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Résumé 

Ce briefing évalue les progrès accomplis en matière de participation autochtone à l’élaboration 
des politiques forestières des Nations Unies et examine dans quelle mesure les peuples 
autochtones sont parvenus à faire reconnaître leurs droits et à faire en sorte que la politique 
forestière internationale prenne en compte leurs sujets de préoccupation. Ce document de travail 
met en évidence les principales demandes faites par les peuples autochtones à la Conférence des 
Nations Unies sur l’Environnement et le Développement (CNUED) en 1992 et à la Commission 
du Développement Durable (CDD) de 1993 à 1995. L’évaluation des progrès réalisés par les 
peuples autochtones au cours des travaux du Groupe Intergouvernemental ad hoc sur les Forêts 
(GIF) et du Forum Intergouvernemental sur les Forêts (FIF) de 1995 à 2000 permet de révéler 
certains gains et d’identifier les derniers obstacles qui entravent une participation efficace et 
assurer la satisfaction des demandes. L’examen porte ensuite sur le mandat, les rôles et les 
fonctions du nouvel « arrangement international sur les forêts» impliquant le Forum des Nations 
Unies sur les Forêts (FNUF) et le Partenariat de collaboration sur les Forêts (PCF) - un 
consortium d’instruments internationaux et d’organisations multilatérales dans le domaine 
forestier. Les principaux objectifs de ce briefing sont de faire le bilan des progrès accomplis 
jusqu’à présent et d’établir un guide pour les peuples autochtones et les ONG leur permettant de 
connaître les mécanisme actuels de participation, et les futures options possibles pour avoir une 
influence sur les processus d’élaboration de la politique forestière internationale. 

Cette analyse montre que les accords de la CNUED sur les forêts ont permis d’établir des normes 
internationales «non contraignantes» progressistes par le biais du programme Action 21 qui 
reconnaissent le droit des peuples indigènes à participer à l’élaboration des politiques des Nations 
Unies et à la mise en œuvre au niveau national du développement durable des forêts. Mais dans 
les réunions du CDD qui ont suivi la CNUED, les organisations autochtones ont reproché aux 
Nations Unies de ne pas avoir modifié leurs règles strictes afin de permettre une participation 
efficace des autochtones. Un progrès significatif a été accompli en 1995 avec la création d’un 
GIF ad hoc plus ouvert afin d’encourager l’examen et la facilitation des accords sur les forêts de 
la CNUED. Cet arrangement moins formel comprenait des réunions intersessions participatives et 
des ateliers de travail permettant aux peuples autochtones d’élargir les débats concernant les 
politiques forestières. Cette analyse révèle que sur un total de 300 propositions d’action du 
GIF/FIF pour lutter contre la déforestation et mettre en place une gestion durable des forêts, 78 
concernaient directement ou indirectement les propositions des autochtones au sujet du droit 
foncier, de la participation, des politiques intersectorielles, de la gestion communautaire des 
forêts et des connaissances traditionnelles dans le domaine des forêts. Les propositions des 
autochtones qui ne furent pas intégrées aux propositions d’action concernent le droit à 
l’autodétermination, et l’insertion du Projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones dans la politique forestière internationale, ainsi que la mise à disposition de 
fonds permettant la participation des peuples autochtones aux forums des Nations Unies ayant 
trait à des questions forestières. 

La deuxième partie de ce briefing souligne la nécessité de consolider les gains obtenus au cours 
des sessions du GIF et du FIF et plus récemment du FNUF en pressant les gouvernements de 
mettre en œuvre les propositions d’action adoptées pour protéger les droits des peuples des forêts 
et s’attaquer aux causes profondes de la destruction des forêts. On insiste sur le fait que le FNUF 
ne pourra faire efficacement la promotion de la mise en œuvre que s’il adopte un système de suivi 
et d’établissement des rapports ouvert et participatif qui permette d’identifier les obstacles et de 
mettre en évidence les succès dans la mise en œuvre de la gestion durable des forêts. On souligne 
que les modalités finales pour le FNUF n’ont pas encore été décidées. En conclusion, on affirme 
que les peuples autochtones et les ONG doivent continuer à faire pression pour s’assurer que le 
FNUF renforce les pratiques participatives progressistes mises en place sous les auspices du GIF 
et du FIF, et s’inspire des autres modèles positifs qui ont été introduits dans le cadre de processus 
internationaux connexes tels que la CDB. 
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1.0 Introduction 

Des rythmes de déforestation considérables et scandaleux dans les pays tropicaux pendant 
les années 1970 et 1980 attira l’attention de la communauté internationale et se traduisit par 
l’expansion et la consolidation des mouvements écologistes les plus populaires dans les pays 
du Nord et du Sud. Dans les pays en développement, la pression croissante sur les forêts 
exercée par les industries extractives, la colonisation et des grands projets de construction de 
l’infrastructure a provoqué la mobilisation des peuples autochtones et des autres habitants 
des forêts qui commencèrent à s’organiser pour protéger leurs territoires forestiers contre les 
effets destructeurs du développement. Dans de nombreuses régions d’Amérique latine et 
d’Asie, des organisations des peuples autochtones locales et nationales ont été établies afin 
de faire pression sur les gouvernements pour qu’ils respectent les droits des peuples 
autochtones à jouir de la sécurité foncière et d’un environnement sain. Dès le milieu des 
années 1980, des réseaux autochtones dans les pays tropicaux ont commencé à former des 
alliances au niveau régional dans le cadre d’un effort coordonné pour s’opposer aux 
politiques de développement directives occasionnant de grandes souffrances, 
l’appauvrissement et le déplacement forcé des communautés autochtones, ainsi que 
l’expropriation de leurs terres forestières. 

Suite à la crise globale et progressive au niveau de l’environnement, Les Nations Unies 
créèrent en 1983 la Commission mondiale sur l’environnement et le développement 
(WCED) qui fut chargée de déterminer les impacts et les causes de la dégradation de 
l’environnement dans les pays en développement. Au cours de certaines réunions de la 
WCED des représentants des peuples autochtones ont pu témoigner et demander aux Etats et 
aux agences de développement de garantir la protection des droits fonciers autochtones et 
des droits aux ressources et de reconnaître la valeur des connaissances traditionnelles et de 
l’utilisation des ressources en tant que modèles alternatifs d’un type de développement plus 
viable sur le plan écologique. Ces témoignages ont influencé l’élaboration du rapport final de 
1987 de la WCED, qui a mis en évidence la valeur des connaissances traditionnelles en 
matière d’environnement et la nécessité de renforcer le pouvoir exercé par les communautés 
locales et autochtones ainsi que la protection de leurs territoires : 

«Le point de départ pour élaborer une politique juste et humaine pour de tels groupes est la 
reconnaissance et la protection de leurs droits aux terres et aux autres ressources permettant 
de maintenir leurs modes de vie…»1 

Le WCED a également souligné, ce qui est plus important, que le développement durable ne 
pourrait être mis en place qu’avec une participation active de toutes les parties intéressées, y 
compris les peuples autochtones, à la formulation et à la mise en application des politiques 
de développement. En réalité, cependant, il y a eu une accélération du rythme de 
déforestation vers la fin des années 1980 et la mise en œuvre de davantage de projets de 
développement nationaux qui menacèrent les terres indigènes et les moyens de subsistance 
basés sur l’utilisation des forêts. Les mouvements autochtones, avec le soutien d’activistes 
au niveau international, réussirent en Amérique latine, en Inde et en Indonésie à rendre 
public l’impact tragique qu’avaient sur les peuples autochtones et leur environnement 
forestier, les grands barrages, les programmes de colonisation des gouvernements, 
l’exploitation industrielle des forêts et la construction de routes. 

Les organismes des Nations Unies et la Banque Mondiale réagirent par rapport à cette crise 
dans le secteur forestier des pays tropicaux en lançant un Plan d’Action Forestier Tropical 
(PAFT). Les peuples autochtones et les ONG critiquèrent ce plan et lui reprochèrent d’être 
un nouvel exemple de programme directif, technocratique, centré sur l’extraction du bois et 
                                                 
1 World Commission on Environment and Development (1987) Our Common Future Oxford University Press, 
Oxford at page 116 
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ne s’attaquant pas aux causes profondes de la déforestation tout en continuant à marginaliser 
les peuples indigènes et les peuples tributaires des forêts au niveau de l’élaboration et de la 
mise en œuvre des politiques.2 

Les critiques du PAFT faites par des ONG telles que le World Rainforest Movement 
(WRM), lesquelles étaient fondées sur une documentation importante, persuadèrent les 
leaders du G7 de demander en 1991 une réforme radicale de ce plan. Les propositions des 
ONG concernant l’établissement d’une structure pleinement participative par un panel 
indépendant reçurent le soutien de presque toutes les parties prenantes, mais furent rejetées 
par l’organe directeur de l’Organisation des Nations Unies pour l’Agriculture et 
l’Alimentation. 

Au début des années 1990, les activistes autochtones et ceux des ONG des pays tropicaux 
commencèrent à collaborer ensemble afin d’essayer d’exercer une influence sur l’élaboration 
de la politique forestière internationale en formulant des déclarations communes demandant 
la participation des peuples autochtones aux forums nationaux et internationaux sur les 
forêts. En 1991, les ONG des secteurs social et environnemental parvinrent dans une certaine 
mesure à convaincre la Banque Mondiale d’utiliser un cadre intersectoriel pour sa stratégie 
forestière, qui prit aussi en compte les droits des habitants des forêts et adopta une approche 
plus prudente en ce qui concerne le financement des opérations d’exploitation forestière dans 
les forêts primaires tropicales.  

En février 1992, les organisations des peuples autochtones d’Amérique latine, d’Asie et 
d’Afrique officialisèrent leur réseau de défense sous le nom d’Alliance internationale des 
peuples autochtones et tribaux des forêts tropicales dans le cadre d’une conférence organisée 
à Penang en Malaisie. Au cours de celle-ci, l’Alliance mondiale rendit publique sa Charte 
des peuples autochtones et tribaux des forêts tropicales. Celle-ci demande de mettre en 
œuvre une gestion durable des forêts fondée sur la sécurité foncière et le droits aux 
ressources pour les habitants des forêts, le respect du droit au consentement préalable 
informé et le droit pour les peuples autochtones de participer à tous les processus de prise de 
décision concernant les forêts et les peuples dépendant des forêts. 

L’Alliance Internationale et les autres organisations autochtones se mobilisèrent pour 
présenter leurs constatations et leurs recommandations aux représentants des gouvernements 
à la première Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement 
(CNUED), tenue à Rio de Janeiro, au Brésil en juillet 1992 (le «Sommet de Rio», que l’on 
appelle également parfois le «Sommet de la Planète Terre»). La Déclaration de Kari-Oca, 
qui fut élaborée lors du rassemblement des activistes autochtones et de ceux des ONG au 
Sommet de Rio, s’inspira fortement de «la Charte» et énonça les demandes et les 
recommandations des participants indigènes pour un développement durable basé sur les 
principes d’autodétermination, d’auto-développement, et de respect pour les droits 
fondamentaux relatifs aux terres et au patrimoine culturel. 

La mobilisation du mouvement autochtone à la CNUED permit d’établir des normes et 
standards internationaux progressistes, notamment la reconnaissance des peuples 
autochtones en tant que «grand groupe» devant participer à la mise en application du Plan 
d’Action proposé par la CNUED appelé programme Action 21. Des termes plus positifs sur 
les droits des peuples autochtones furent également intégrés dans un ensemble de Principes 
forestiers non contraignants concernant la gestion durable des forêts et dans le chapitre 11 
d’Action 21 au sujet de la déforestation. Des droits fondamentaux des peuples autochtones 
sur les terres, les droits coutumiers et le partage des avantages furent également reconnus 

                                                 
2 Colchester, M and Lohmann, L (1990) The Tropical Forestry Action Plan : what progress? World Rainforest 
Movement and The Ecologist, Penang and Sturminster Newton 
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dans la Convention sur la diversité biologique (CDB), qui fut adoptée à la CNUED et entra 
en vigueur en 1994. 

La Commission du Développement Durable (CDD) fut chargée de la tâche considérable du 
suivi et de l’évaluation de la mise en application du programme Action 21. En 1995, celle-ci 
établit le Groupe Intergouvernemental sur les Forêts (GIF) qui était un groupe ad hoc et 
ouvert chargé de faire avancer les travaux dans ce domaine, afin d’examiner et de faciliter le 
dialogue intergouvernemental autour des actions nécessaires dans le secteur forestier et les 
autres questions ayant trait aux forêts.  

En 1996, les représentants autochtones participèrent aux sessions du GIF et purent co-
organiser une réunion intersession avec les délégués des ONG et des gouvernements sur «la 
gestion, la conservation et le développement durable de tous les types de forêts» à Leticia, en 
Colombie. Suite à cette réunion, la Déclaration de Leticia fut proclamée ; celle-ci met en 
évidence des anciennes demandes des peuples autochtones et fait des recommandations 
concernant l’élaboration de politiques et programmes forestiers holistiques, intersectoriels et 
participatifs.  

En 1997, les propositions d’action du GIF furent adoptées par la UNGASS à Rio + 5, qui 
établit un autre organe intergouvernemental ad hoc appelé le Forum Intergouvernemental 
sur les Forêts (FIF) chargé de leur application. Mais il y eut toutefois peu de progrès 
accomplis pendant les réunions du FIF, car les travaux s’enlisèrent en raison de désaccords 
au sujet de l’organisation d’une éventuelle convention sur les forêts. Malgré ces obstacles, 
les représentants des peuples autochtones et des ONG purent une nouvelle fois participer aux 
débats sur la politique forestière. En 1999, ils réussirent également à organiser une autre 
réunion intersession inclusive, au Costa Rica, sur «les causes sous-jacentes de la 
déforestation».  

Après 5 années de dialogue intergouvernemental, les délibérations du GIF et du FIF 
aboutirent à 300 propositions d’action portant sur les forêts. Un nombre significatif d’entre 
elles abordent dans une certaine mesure les sujets d’intérêt des autochtones et tiennent 
compte de leurs recommandations. En octobre 2000, le Conseil économique et social 
(ECOSOC) décida d’officialiser le caractère ad hoc du FIF en établissant le Forum des 
Nations Unies sur les Forêts (FNUF) dont le mandat était de constituer un forum 
international ouvert et participatif chargé d’examiner l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques forestières. Parmi les principaux objectifs du FNUF, deux concernent 
particulièrement les peuples autochtones et les ONG. Le premier est la promotion de la mise 
en œuvre des propositions d’action, et le deuxième, le suivi, l’évaluation et l’établissement 
des rapports sur les progrès réalisés au niveau des engagements internationaux concernant 
les forêts. 

Dans la 1ère partie de ce briefing on examine dans quelle mesure les demandes autochtones 
faites au Sommet de Rio ont influencé les mesures proposées par le CNUED et de quelle 
manière les propositions d’action du GIF/FIF ont tenu compte de ces demandes et des 
recommandations plus récentes formulées par les peuples autochtones. Le but est de résumer 
les progrès accomplis lors de l’établissement de normes non contraignantes à Rio et au cours 
du dialogue intergouvernemental autour des politiques forestières qui suivit pendant les 
années 1990. Bien que l’on note que certains progrès significatifs avaient pu être réalisés 
sous l’égide de la CDB, on a estimé qu’une analyse détaillée des standards pertinents 
concernant les forêts et les peuples des forêts de la CDB n’était pas nécessaire compte tenu 
des objectifs de cette étude ; cet examen fera par conséquent l’objet d’un autre briefing du 
FPP. 

Dans la 2ème partie on donne certains conseils pratiques sur la façon dont les peuples 
autochtones et les autres peuples tributaires des forêts peuvent participer aux travaux du 
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FNUF et utiliser cette arène politique pour faire pression sur les gouvernements et les 
organisations internationales pour qu’ils respectent les engagements qu’ils ont pris dans le 
domaine des forêts sur les plans social et environnemental.  

2.0 Les demandes autochtones faites au Sommet de la Planète Terre en 1992 

Un millier environ de représentants des peuples autochtones allèrent à Rio en juillet 1992 
afin d’observer les négociations des Etats au sujet des problèmes concernant 
l’environnement et le développement et le futur des forêts de la planète. Alors qu’ils étaient 
officiellement exclus des négociations intergouvernementales, les représentants des peuples 
autochtones et des ONG organisèrent un «Parlement de la Planète Terre» en marge du 
Sommet, dans la banlieue de Rio. Les leaders autochtones édifièrent également un village 
intertribal à 30 Km au nord de Rio, à Kari-Oca, où les militants et les représentants des 
peuples élaborèrent une déclaration alternative et parvinrent à susciter l’attention des media.  

Ce rassemblement des représentants des peuples autochtones persuada les organisateurs de la 
conférence des Nations Unies de rencontrer leurs leaders et ceux-ci les informèrent de la 
nature de leurs préoccupations. De nombreuses questions fondamentales abordées 
s’appuyaient sur des déclarations antérieures faites par le mouvement autochtone depuis les 
années 1970. D’autres telles que la Charte de l’Alliance mondiale étaient plus récentes et se 
focalisaient sur la crise forestière globale dans les pays tropicaux. En outre, les participants 
de la réunion de Kari-Oca proclamèrent leur propre déclaration sur l’environnement et le 
développement appelée la Déclaration de Kari-Oca. Il y a dans ces constatations et 
déclarations des demandes essentielles qui sont consistantes avec des déclarations présentées 
au cours d’autres forums des Nations Unies qui pressaient les gouvernements, les Nations 
Unies et les organisations internationales de : 

 Approuver et adopter le projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones ; 

 Reconnaître les peuples autochtones comme des «peuples » à part entière dans tous les 
processus des Nations Unies et en tant qu’entité distincte des ONG et des autres secteurs 
indépendants et de garantir leur droit de participer directement et en toute égalité en tant 
que peuples autochtones à tous les forums ; 

 Respecter et promouvoir l’autodétermination des autochtones et l’auto-développement 
basé sur leurs propres priorités et valeurs ainsi que l’accès aux ressources 
traditionnelles ; 

 Éliminer les concepts de terra nullus «terres vides» et baldía : «terres inutilisées» dans les 
législations nationale et internationale ; 

 Reconnaître et protéger les droits de propriété anciens, collectifs et inaliénables sur leurs 
territoires traditionnels, y compris les forêts «domaniales» et les autres terres ; 

 Garantir le droit des peuples autochtones de posséder, d’utiliser, de gérer et de contrôler 
leurs territoires traditionnels ; 

 Respecter le droit à un consentement préalable libre et informé avant d’adopter des 
projets, programmes et politiques concernant les peuples autochtones et leurs territoires ; 

 Respecter et reconnaître les lois coutumières des peuples autochtones au niveau de la 
législation nationale et internationale ; 
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 Adopter et mettre en vigueur la Convention No 169 de l’OIT relative aux peuples 
indigènes ; 

La Charte de l’Alliance mondiale et la Déclaration de Kari-Oca font toutes deux des 
recommandations spécifiques en ce qui concerne les territoires forestiers des autochtones et 
les politiques et programmes forestiers nationaux et internationaux (encadrés 1 et 2) : 

Encadré 1 : Demandes et Principes fondamentaux relatifs aux politiques forestières et 
aux zones protégées dans la Charte des peuples autochtones et tribaux des forêts 
tropicalesa 

 

(Déclaration de l’Alliance internationale des peuples autochtones et tribaux des forêts 
tropicales, Penang, Malaisie, 15 février 1992) 

 Toutes les politiques ayant trait aux forêts doivent être basées sur le respect de la diversité 
culturelle, la promotion des modèles de subsistance autochtones, et la compréhension que nos 
peuples ont établi des moyens de subsistance qui sont en harmonie étroite avec notre 
environnement (article 5) 

 Il ne peut y avoir de développement rationnel ou durable des forêts et de nos peuples tant que 
nos droits fondamentaux en tant que peuples ne seront pas respectés (article 12) 

 La reconnaissance, la définition et la délimitation de nos territoires conformément à nos 
systèmes coutumiers et locaux de propriété foncière et d’utilisation (article 14) 

 Le droit à l’utilisation exclusive et à la propriété des territoires que nous occupons. Ces 
territoires devraient être inaliénables, ne devraient pas faire l’objet de saisie et ne sont pas 
négociables (article 16) 

 Le contrôle de nos territoires et des ressources dont nous sommes tributaires : tous les projets de 
développements dans les zones nous appartenant ne devraient être mis en œuvre qu’avec le 
consentement libre et informé des peuples autochtones concernés ou affectés (article 20) 

 Le droit d’être informé, consulté et par-dessus tout de participer à la prise de décision en 
matière de législation ou de politiques : et à la formulation, l’exécution ou l’évaluation de tout 
projet de développement, qu’ils soient aux niveaux local, national ou international, privé ou 
public, qui puisse affecter notre futur directement ou indirectement (article 23) 

 Il faut arrêter l’établissement de toute nouvelle concession forestière et arrêter celles qui 
affectent nos territoires…(article 35) 

 Il faut que les concessions forestières situées sur des terres adjacentes à nos territoires, ou qui 
ont un impact sur notre environnement respectent les conditions d’exploitation… établies par les 
peuples autochtones, qui doivent participer au processus de contrôle permettant de s’assurer que 
ces conditions sont bien respectées (article 36) 

 La protection des forêts naturelles existantes devrait être prioritaire par rapport à la 
reforestation. (article 37) 

 Les programmes de reforestation devraient devenir la priorité dans les terres dégradées, 
notamment la régénération des forêts des peuples autochtones, avec le rétablissement de toutes 
les fonctions des forêts tropicales et pas seulement être limitée à la valeur en bois. (article 38) 

 Les programmes de reforestation concernant nos territoires devraient être élaborés sous le 
contrôle de nos communautés. Les espèces devraient être sélectionnées par nous en fonction de 
nos propres besoins. (article 39) 

 
a : Le texte complet de la Charte (en Anglais) est disponible sur le site Internet : 
http ://www.gn.apc.org/iaip/chart/char1.html  
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Encadré 2 : Demandes et principes fondamentaux relatifs à la politique forestière et 
aux zones protégées dans la Déclaration de Kari-Oca et la Charte de la planète terre des 
peuples autochtones, b 25-30 mai 1992 

 Là où les territoires autochtones ont été dégradés, des ressources doivent être mises à la 
disposition des peuples pour les restaurer…Au cours de ce processus de réhabilitation, la 
compensation pour la dette sur les plans historiques et écologiques doit être prise en 
compte…les Etats doivent totalement réviser les politiques agraires, minières et forestières (35) 

 Les parcs ne doivent pas être créés aux dépens des peuples autochtones. Aucun moyen ne peut 
être utilisé pour séparer les peuples autochtones de leurs terres (41) 

 Les peuples autochtones ne doivent pas être expulsés de leurs terres afin de les mettre à la 
disposition des colons ou pour d’autres formes d’activité économique sur leurs terres (42) 

 Les aires traditionnelles doivent être protégées contre les formes présentes et futures de 
dégradation de l’environnement (46) 

 Les forêts sont détruites au nom du développement et du progrès économique sans prendre en 
considération la destruction de l’équilibre écologique. Ces activités ne sont pas bénéfiques pour 
les êtres humains, les animaux, les oiseaux et les poissons. Les concessions forestières et les 
mesures d’incitation des industries du bois, de l’élevage et de l’extraction minière affectant les 
écosystèmes et les ressources naturelles devraient être supprimées (58) 

 Les stratégies des peuples autochtones devraient constituer un cadre de référence pour la 
formulation et la mise en œuvre des politiques nationales relatives à l’environnement et à la 
biodiversité (60) 

 Tout en reconnaissant la relation harmonieuse entre les peuples autochtones et la nature, il faut 
respecter les stratégies de développement durable et des valeurs culturelles des autochtones en 
tant que source distincte et vitale de connaissances (67) 

 Pour que les peuples autochtones puisse assumer le contrôle, la gestion et l’administration de 
leurs ressources et de leurs territoires, il faut que les projets de développement soient basés sur 
les principes d’autodétermination et d’autogestion (69a) 

 Nos sites sacrés et rituels doivent être protégés et considérés comme faisant partie du patrimoine 
des peuples autochtones et de l’humanité (89) 

 Les connaissances traditionnelles en matière d’herbes et de plantes doivent être protégées et 
transmises aux générations futures (96) 

 Les traditions ne peuvent être séparées des terres (et) territoires (97) 

 Les gouvernements, au niveaux local, national et international, doivent investir des fonds 
consacrés aux ressources nouvelles et actuelles, à l’éducation et à la formation des peuples 
autochtones, afin qu’ils puissent établir un développement durable, contribuer et participer à un 
développement durable et équitable à tous les niveaux (107) 

 

b Les textes complets de la Déclaration de Kari-Oca et de la Charte de la planète terre des peuples 
autochtones sont reproduits dans : Alliance Internationale des peuples autochtones et tribaux des forêts 
tropicales (1997) Indigenous Peoples, Forests and Biodiversity IWGIA, Copenhagen at pages 32-43 
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3.0 Les progrès réalisés et les résultats obtenus au cours de la CNUED  

La plupart des représentants des peuples autochtones et des ONG sont d’accord pour dire 
que leur présence et leurs déclarations au Sommet de Rio ont eu des répercussions positives 
sur les accords intergouvernementaux de la CNUED sur les forêts, la conservation et le 
développement durable. A ce moment-là, les représentants des peuples autochtones et 
d’autres militants furent déçus de constater que les gouvernements n’avaient pas fait preuve 
d’une volonté suffisante sur le plan politique pour signer un instrument contraignant 
permettant de trouver des solutions à la crise forestière globale et de garantir leurs droits aux 
terres et à l’autodétermination. Ils furent également démoralisés par le fait que même la 
Convention sur la diversité biologique ayant force obligatoire adoptée au sommet réaffirme 
les droits souverains des Etats sur leurs ressources naturelles.  

Quoi qu’il en soit, la Déclaration de Rio reconnut néanmoins l’importance de la participation 
informée (principe 10) et le rôle potentiel vital que pouvaient jouer les peuples autochtones 
dans la réalisation d’un développement durable. Le Principe 22 stipule que : 

Les populations et communautés autochtones et les autres collectivités locales ont un 
rôle vital à jouer dans la gestion de l’environnement et le développement du fait de 
leurs connaissances du milieu et de leurs pratiques traditionnelles. Les Etats devraient 
reconnaître leur identité, leur culture et leurs intérêts, leur accorder tout l’appui 
nécessaire et leur permettre de participer efficacement à la réalisation d’un 
développement durable. Voir : 
 http ://www.un.org/documents/ga/conf151/aconf15126-1annex1.htm 

Parmi ceux qui avaient fait pression sur la CNUED, certains reconnaissent actuellement que 
le plan d’action intergouvernemental adopté pour établir le développement durable, appelé 
programme Action 21, contient en fait un certain nombre d’éléments positifs. Action 21 est 
un ensemble de lois internationales générales non contraignantes qui contient des normes 
progressistes et des nouveaux standards relatifs aux peuples autochtones, aux forêts et au 
développement. Bien que ces principes soient non contraignants, ils possèdent une force 
morale et peuvent être utilisés efficacement dans les négociations engagées par les peuples 
autochtones pour améliorer les standards aux niveaux national et international.3 Les 
gouvernements qui ont adhéré à ces principes, devraient, du moins en théorie, trouver 
difficile de s’opposer à leur application sur le plan pratique ou même dans les cadres 
juridiques. 

3.1 Les principes forestiers 

«Les principes forestiers» sont la dénomination abrégée pour désigner la Déclaration de 
principes, non juridiquement contraignante mais faisant autorité pour un consensus mondial 
sur la gestion, la conservation et l’exploitation écologiquement viable de tous les types de 
forêts. Cet instrument contient certains articles négatifs et déclarations en vertu des principes 
1(a) et 2(a), qui affirment le droit «souverain» des Etats de «convertir» les forêts à d’autres 
usages dans le cadre de politiques et de plans nationaux. Il contient en outre certains 
principes malvenus qui font la promotion des plantations, tout en proposant toutefois en des 
termes positifs de reconnaître (voir encadré 3) : 

 la valeur multiple des forêts au niveau social, culturel, économique et écologique  
 l’importance de la participation des collectivités locales à l’élaboration des politiques 

forestières 
 le besoin de protéger les droits des communautés autochtones et des collectivités locales 

                                                 
3 Voir page 120 in Posey, D and Dutfield G (1996) Beyond Intellectual Property : toward traditional resource 
rights for indigenous and local communities IDRC, Ottawa 



 

 15

 
Encadré 3 - Les éléments positifs dans les Principes Forestiers adoptés par les 
gouvernements à la CNUED en 1992 (caractères gras rajoutés) c 

1(b) Les questions et perspectives sylvicoles devraient être examinées d’une manière globale et 
équilibrée dans le contexte général de l’environnement et du développement, en prenant en 
considération les multiples fonctions et usages des forêts, parmi lesquels les usages traditionnels…  

2 (b) Les ressources et les terres forestières doivent être gérées d’une façon écologiquement viable 
afin de répondre aux besoins sociaux, économiques, écologiques, culturels et spirituels des 
générations actuelles et futures. L’homme a besoin de produits et de services forestiers tels que le 
bois et les produits à base de bois, l’eau, les produits alimentaires et fourragers, les plantes 
médicinales, le combustible, les matériaux de construction, l’emploi, les loisirs, les habitats de la 
faune et de la flore, la diversité des paysages, les réservoirs et puits de carbone et d’autres produits 
forestiers…  

2(d) Les gouvernements devraient encourager, en leur en fournissant l’occasion, les parties 
intéressées, parmi lesquelles les collectivités locales et la population autochtone, l’industrie, la 
main-d’œuvre, les organisations non gouvernementales et les particuliers, les habitants des forets et 
les femmes, à participer à la planification, à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques 
forestières nationales. 

5 (a) Les politiques forestières nationales devraient reconnaître et protéger comme il convient 
l’identité, la culture et les droits des populations autochtones, leurs collectivités et les autres 
collectivités, et les habitants des forêts. Des conditions appropriées doivent être faites à ces groupes 
pour leur permettre d’être économiquement intéressés à l’exploitation des forêts, de mener des 
activités rentables, de réaliser et conserver leur identité culturelle et leur organisation sociale 
propres et de jouir de moyens d’existence et d’un niveau de vie adéquats, notamment grâce à des 
régimes fonciers incitant à une gestion écologiquement viable des forêts. 

5 (b) La participation intégrale des femmes à tous les aspects d’une gestion, d’une conservation et 
d’une exploitation écologiquement viable des forêts doit être activement encouragée.  

8(f) Les politiques et/ou législations nationales concernant la gestion, la conservation et 
l’exploitation écologiquement viable des forêts devraient comprendre la protection de types de forêts 
représentatifs ou uniques écologiquement viables, y compris les forêts vierges ou anciennes et les 
forêts à valeur culturelle, spirituelle, historique, religieuse ou autre, d’importance nationale. 

9(c) Dans l’élaboration des politiques nationales concernant tous les types de forêts, il faudrait tenir 
compte des pressions et des contraintes imposées aux écosystèmes et aux ressources des forêts par 
des facteurs extérieurs au secteur forestier, et il conviendrait de rechercher des moyens 
intersectoriels de faire face à ces pressions et contraintes.  

12(d) Les capacités autochtones et les connaissances locales appropriées en matière de conservation 
et d’exploitation écologiquement viable des forets devraient, grâce à un appui institutionnel et 
financier et en collaboration avec les populations des collectivités locales intéressées, être 
reconnues, respectées, enregistrées, perfectionnées et, le cas échéant, utilisées dans l’exécution des 
programmes. Les avantages découlant de l’utilisation des connaissances locales devraient en 
conséquence être équitablement partagés avec ces populations..  

13 (e) Dans le domaine financier, commercial ou industriel ainsi qu’en matière de transport ou dans 
d’autres domaines, les politiques et les pratiques qui peuvent conduire à une dégradation des forêts 
doivent être évitées. Il faudrait promouvoir des politiques appropriées axées sur la gestion, la 
conservation et l’exploitation écologiquement viable des forets, y compris, le cas échéant, des 
incitations. 

 
c Voir http ://www.un.org/documents/ga/conf151/aconf15126-3annex3.htm 
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3.2 Le chapitre 26 d’Action 21 

Le chapitre 26 d’Action 21 est un résultat positif important de la CNUED car il reconnaît 
officiellement tout / les peuple(s) autochtone(s) comme étant un «grand groupe» indépendant 
devant participer activement aux processus intergouvernementaux des Nations Unies visant à 
mettre à exécution les engagements conclus concernant les forêts, l’environnement et le 
développement. Autrement dit, le chapitre 26 établit le droit des peuples autochtones à 
participer à tous les forums des Nations Unies concernant les forêts et le développement 
durable. Mais ce qui est crucial c’est que le chapitre 26 met en évidence le besoin de 
renforcer le rôle des populations autochtones (Ch.26.3.a) et d’assurer leur participation 
informée au développement durable (encadré 4) : 

Encadré 4 : Les dispositions principales sur la participation, les droits et le 
renforcement des capacités dans le chapitre 26 d’Action 21 concernant la 
reconnaissance et le renforcement du rôle des populations autochtones et de leurs 
communautés d 

26.3 : En étroite coopération avec les populations autochtones et leurs communautés, les 
gouvernements et, s’il y a lieu, les organisations intergouvernementales devraient s’efforcer 
d’atteindre les objectifs suivants :  
  
(b) Etablir s’il y a lieu des arrangements pour renforcer la participation active des populations 
autochtones et de leurs communautés à la formulation, au niveau national, de politiques, lois et 
programmes ayant trait à la gestion des ressources et à d’autres processus de développement qui 
peuvent les affecter, et leur donner les moyens de prendre l’initiative de telles propositions ; 

(c) Assurer la participation des populations autochtones et de leurs communautés, aux échelons 
national et local, aux stratégies de gestion et de conservation des ressources ainsi qu’à d’autres 
programmes pertinents d’appui et de suivi des stratégies en faveur du développement durable telles 
que celles proposées dans d’autres secteurs du programme Action. 

 26.5 (a) Nommer un responsable de la coordination au sein de chaque organisme international et 
organiser des réunions annuelles de coordination interorganisations en consultation avec les 
gouvernements et les organisations autochtones, s’il y a lieu, et mettre au point une procédure dans 
le cadre des organismes opérationnels afin d’aider les gouvernements à veiller à ce que les vues des 
populations autochtones soient incorporées de façon cohérente et coordonnée dans la conception et 
l’application des politiques et programmes… 

26.6…(a) Mettre au point ou renforcer les mécanismes nationaux appropriés de consultation avec les 
populations autochtones et leurs communautés en vue de tenir compte de leurs besoins et d’intégrer 
leurs valeurs, leur savoir-faire traditionnels et autres et leurs pratiques aux politiques et 
programmes nationaux touchant la gestion et la conservation des ressources naturelles et aux autres 
programmes de développement les concernant. 

26.8 En collaboration avec les populations autochtones concernées, les gouvernements devraient 
incorporer les droits et les responsabilités de ces populations et de leurs communautés dans la 
législation de chacun des pays, selon ses circonstances particulières. A cet égard, une assistance 
technique sera peut-être nécessaire aux pays en développement..  

26.9 Les organismes internationaux de développement et les gouvernements devraient allouer des 
ressources financières et autres au titre de l’éducation et de la formation des populations 
autochtones et de leurs communautés, de sorte que celles-ci soient mieux à même de parvenir à un 
développement autonome et durable, ainsi que de contribuer et de prendre part aux activités 
nationales en faveur d’un développement durable et équitable. Il conviendrait d’accorder une 
attention particulière au renforcement du rôle des femmes autochtones. 

 

d  Le texte complet du chapitre 26 est disponible sur : 
http ://www.un.org/esa/sustdev/agenda21chapter26.htm 
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3.3 Le chapitre 11 d’Action 21 concernant la lutte contre le déboisement 

Certaines demandes autochtones au sujet de la suppression des mesures d’incitation ayant des 
effets pervers et de la reconnaissance que les questions relatives aux droits fonciers doivent 
être fondamentales dans toute stratégie de conservation des forêts furent également abordées 
dans le chapitre 11 d’Action 21 concernant les actions adoptées pour lutter contre la 
déforestation (encadré 5) : 
 
Encadré 5 : Les déclarations progressistes abordant les problèmes préoccupant les 
peuples autochtones dans le chapitre 11 d’Action 21 - lutte contre le déboisement 
adoptées par les gouvernements à la CNUED en juillet 1992 

A. Maintien des rôles et fonctions multiples de tous les types de forêts  
11.3(b) Encourager la participation du secteur privé, des syndicats, des coopératives rurales, des 
communautés locales, des populations autochtones, des jeunes, des femmes, des groupes 
d’utilisateurs et des organisations non gouvernementales aux activités relatives aux forêts, et leur 
accès à l’information et aux programmes de formation dans le cadre national ; 

11.3(c) … promouvoir des mesures législatives et autres en tant que base contre la conversion 
incontrôlée à d’autres types d’utilisation des sols ; 

B.. Amélioration de la protection, de la gestion écologiquement viable et de la préservation de 
toutes les forêts  
11.11 La situation actuelle appelle des mesures urgentes et cohérentes pour conserver et entretenir 
les ressources forestières… Il convient notamment d’examiner les modes d’utilisation des sols et de 
faire-valoir et les besoins locaux, et d’énoncer clairement les objectifs des différents types d’activités 
de boisement. ; 

11.13 (b) Créer, développer et aménager, en fonction du contexte de chaque pays, des zones 
protégées comprenant des systèmes d’unités de conservation, compte tenu de leurs fonctions et de 
leurs valeurs écologique, sociale et spirituelle, notamment … la mise en œuvre de mesures d’appui 
pour assurer l’exploitation rationnelle des ressources biologiques et la préservation de la diversité 
biologique et des habitats traditionnels forestiers, des habitants des forêts et des collectivités 
locales ; 

11.13(i) Créer ou améliorer les conditions d’une participation de tous les secteurs de la population, 
notamment les jeunes, les femmes, les populations autochtones et les communautés locales à la 
formulation, à la mise au point et à l’exécution des programmes et activités relatives aux forêts, 
compte dûment tenu des besoins locaux et des valeurs culturelles ; 

11.18 (c) D’apporter un appui aux organisations et aux communautés locales, aux organisations non 
gouvernementales, aux propriétaires fonciers privés, en particulier aux femmes, aux jeunes, aux 
exploitants agricoles et aux populations autochtones/agriculteurs itinérants, par des programmes de 
vulgarisation, la fourniture de facteurs de production et la formation ; 

C. Promotion d’une utilisation et d’une évaluation efficaces visant à recouvrer la valeur 
intégrale des biens et services dus aux forêts  
11.22 Les gouvernements, agissant, le cas échéant, avec l’appui du secteur privé, des établissements 
scientifiques, des populations autochtones, des organisations non gouvernementales, des 
coopératives et des chefs d’entreprise devraient entreprendre les activités suivantes… b) Formuler 
des critères de valeur scientifique éprouvée, ainsi que des directives concernant la gestion, la 
conservation et le développement durable de tous les types de forêts ;… (f) Promouvoir/faire 
connaître les produits forestiers autres que le bois… au moyen de programmes et d’activités de 
foresterie sociale/activités forestières participatives, y compris les recherches sur leur traitement et 
leurs utilisations ;… (h) Encourager et appuyer la gestion de la faune sauvage et de l’ écotourisme, 
ainsi que l’élevage, afin d’améliorer le revenu et l’emploi ruraux et de créer ainsi des avantages 
économiques et sociaux sans nuire à l’environnement ; 
 
e Voir http ://www.un.org/esa/sustdev/agenda21chapter11.htm 
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3.4 La Convention sur la diversité biologique 

Le principal instrument contraignant ayant un rapport évident avec le secteur forestier et la 
conservation, issu du Sommet de Rio, fut la Convention sur la diversité biologique (CDB), 
qui est entrée en vigueur en 1994. Cette Convention a été ratifiée jusqu’à présent par 182 
Etats. De même que d’autres accords de Rio, l’article 3 de la CDB stipule que les Etats ont le 
«droit souverain d’exploiter leurs propres ressources selon leur politique d’environnement». 
Il est important de noter toutefois que ce droit ne diminue en rien les responsabilités des 
Etats parties en ce qui concerne le respect et la protection des droits de l’homme des peuples 
autochtones. Ces droits concernent les relations spéciales qui les lient aux terres et aux 
ressources naturelles et leur droit d’être consultés au sujet des décisions et des activités qui 
les affectent. Ces droits sont garantis en vertu des instruments fondamentaux des droits de 
l’homme ratifiés par de nombreux Etats, notamment la Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (CERD) et le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques (CCPR) ainsi que des instruments régionaux tels que la 
Convention américaine relative aux droits de l’homme. Compte tenu de ce contexte, tout 
processus visant à identifier et établir des parcs et des zones protégées doit obtenir au 
préalable : 

• une résolution préalable concernant les droits des peuples autochtones  
• le consentement préalable libre et informé des peuples autochtones4. 

Bien que la plupart des dispositions de la CDB affirment ou assument la domination de 
l’Etat en ce qui concerne l’utilisation des ressources naturelles, les articles 8j, 10c et 10d 
contiennent des dispositions utiles abordant les demandes autochtones portant sur le 
consentement informé (au sujet des connaissances), le partage des avantages et le droit de 
gérer leurs territoires et leurs ressources en vertu de leurs lois coutumières (encadré 6). Ces 
articles établissent des principes ayant force obligatoire, mais ne précisent pas les 
mécanismes de leur mise en œuvre. Ces mécanismes sont en train d’être établis à l’heure 
actuelle par les groupes d’experts et la Conférence des Parties (COP) à la Convention (voir 
section 5.6 ci-dessous). 

Encadré 6 : Articles principaux relatifs aux peuples autochtones, au partage des 
avantages, au droit de propriété intellectuelle et aux ressources naturelles dans la 
Convention sur la Diversité Biologique f (chaque partie contractante, dans la mesure du possible 
et selon qu’il conviendra :) 

-Sous réserve des dispositions de sa législation nationale, respecte, préserve et maintient les 
connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des 
modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la 
diversité biologique et en favorise l’application sur une plus grande échelle, avec l’accord et la 
participation des dépositaires de ces connaissances, innovations et pratiques et encourage le partage 
équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces connaissances, innovations et 
pratiques(Article 8(j)) ; 

-Protège et encourage l’usage coutumier des ressources biologiques conformément aux pratiques 
culturelles traditionnelles compatibles avec les impératifs de leur conservation ou de leur utilisation 
durable (Article 10 (c)) 

- Aide les populations locales à concevoir et à appliquer des mesures correctives dans les zones 
dégradées où la diversité biologique a été appauvrie… (Article 10(d)) 
f Voir http ://www.biodiv.org/convention/articles.asp 

                                                 
4 Forest Peoples Programme, Fern, Friends of the Earth International, Greenpeace International, World 
Rainforest Movement (2001) The Convention on Biological Diversity, State Sovereignty and Indigenous 
Peoples’ Rights Legal Briefing 1, www.fern.org 
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3.5 La Commission du développement durable 

En 1993, à la suite du Sommet de Rio, Les Nations unies créèrent la Commission du 
Développement durable (CDD) sous l’égide du Conseil économique et social (ECOSOC) qui 
fut chargée d’évaluer les progrès réalisés en ce qui concerne la mise en application du 
programme Action 21 et des autres accords de la CNUED. On accorda à la CDD cinq ans 
pour mener à bien ses travaux et en rendre compte à l’Assemblée générale des Nations Unies 
en 1997. 

Les organisations des peuples autochtones (OPA) et les ONG participèrent aux réunions de 
la CDD en 1995 et en 1996. Au cours de CDD3 en 1995, l’Alliance internationale dénonça à 
plusieurs reprises l’incapacité de la CDD à appliquer correctement le chapitre 26 d’Action 
21 qui garantit le droit des peuples autochtones d’être représentés par leurs propres 
organisations accréditées. Bien que les considérant comme étant un «grand groupe», 
l’ECOSOC n’a pas encore mis à jour ses règles relatives à l’accréditation qui sont 
compliquées et lentes à suivre. C’est pour cette raison que de nombreux représentants des 
OPA et des ONG qui ne sont pas accréditées par les Nations Unies n’ont pu participer aux 
débats de la CDD qu’en se présentant en tant que membre d’ONG reconnues et accréditées 
telles que l’UICN, FOE, le TWN et Survival International. L’Alliance internationale 
demanda à la CDD de modifier ses règles afin de faciliter une participation plus directe des 
OPA. Une partie de l’ordre du jour de la session de la CDD de 1995 consista en un examen 
des progrès réalisés dans la mise en œuvre du chapitre 11 d’Action 21 sur la lutte contre le 
déboisement. Des OPA et des ONG telles que l’Alliance internationale et le Mouvement 
mondial pour les forêts tropicales (World Rainforest Movement (WRM)) formulèrent des 
propositions à la CDD3, qui soulignaient la nécessité d’aborder des problèmes sociaux, 
économiques et politiques afin de s’attaquer à la crise forestière globale. L’idée majeure sur 
laquelle s’appuyaient ces propositions était que l’on ne parviendrait pas à résoudre le 
problème de la déforestation sans garantir la sécurité foncière à long terme ainsi que la 
sécurité des moyens de subsistance des peuples autochtones mais aussi de tous les peuples 
tributaires des forêts, vivant dans les forêts ou près d’elles, et des populations rurales pauvres 
vivant à l’extérieur. Les principaux points soulevés au CDD furent les suivants : 

 Les efforts au niveaux national et international pour lutter contre la déforestation doivent 
commencer par la reconnaissance et la protection des droits des peuples autochtones et 
des autres peuples tributaires des forêts ; 

 Il est faut que les politiques forestières et les accords des Nations Unies sur les forêts 
soient conformes aux principes du projet de déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones ;  

 Les accords intergouvernementaux devraient reconnaître le rôle joué par les réformes 
foncières dans la réduction de la pression sur les forêts ; 

 Les causes profondes de la déforestation sont dues au déni des droits des populations 
locales et aux inégalités sociales et économiques dans les pays en développement et aussi 
entre le Nord et le Sud ; 

 Il faut adopter une approche intersectorielle lors de l’élaboration des politiques 
forestières nationales et internationales afin de prendre en compte les facteurs sociaux, 
politiques et économiques de la perte des forêts ; 

 La CDD et les autres organisations des Nations Unies devraient adopter des mécanismes 
plus inclusifs visant à favoriser une participation directe des peuples autochtones et des 
autres populations locales aux Commissions et à l’élaboration des politiques des Nations 
Unies ; 

 Il faut harmoniser l’approche adoptée par les Nations Unies pour établir des normes 
internationales concernant les droits de l’homme, l’environnement et le commerce ; 
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 Il faut soutenir la création d’un Forum permanent des Nations Unies sur les peuples 
autochtones.5 

Une leçon importante tirée de la participation aux travaux de la CDD fut que les rapports des 
gouvernements sur les progrès réalisés dans l’application des propositions adoptées tendent à 
se focaliser bien évidemment sur les «succès» ou les nouvelles initiatives, ce qui fournit peu 
d’informations sur les principaux obstacles qui entravent la mise en œuvre. La participation 
des OPA et les ONG aux travaux de la CDD a montré que leurs prises de positions 
indépendantes permettent de mettre en relief et de critiquer le non-respect par les 
gouvernements des accords de la CNUED et d’identifier les problèmes à résoudre. 
Autrement dit, la soumission par voie directe de déclarations et de rapports permet parfois de 
révéler quelles sont les normes internationales qui ne sont pas concrètement appliquées dans 
les pays et quelles sont les raisons de cet état de fait.6 

Les OPA et les ONG se sont également opposées à la décision de la CDD de confier le 
travail concernant les forêts au Comité des forêts (COFO) de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation l’agriculture (FAO). Les représentants des peuples autochtones estimaient 
que leurs droits avaient peu de chance d’être pris en compte de manière adéquate si les 
politiques forestières étaient conçues par une institution spécialisée des Nations Unies telle 
que la FAO, qui avait eu tendance dans le passé à encourager l’exploitation commerciale des 
forêts et l’établissement de plantations au détriment des intérêts des collectivités locales en 
adoptant une approche directive lors de la mise en œuvre de programmes tels que le Plan 
d ’Action Forestier Tropical (PAFT).  

De plus, certains signes inquiétants laissaient à penser que la FAO soutenait l’élaboration 
d’une Convention sur les forêts plutôt restrictive. Les organisations de la société civile et les 
ONG déclarèrent qu’une telle convention était prématurée et que la FAO n’était pas 
l’organisme qu’il fallait pour concevoir cet instrument. Des gouvernements des pays du Sud 
tels que le Brésil qui exerçaient une certaine influence étaient eux aussi contre cette 
convention. La CDD trouva un compromis et suivit les avis suggérant la création d’un 
groupe intergouvernemental et interorganisations ouvert chargé d’examiner l’élaboration de 
la politiques forestière internationale. Au cours de sa troisième session, le CDD établit le 
Groupe Intergouvernemental ad hoc sur les forêts (GIF), qui fut chargé de se réunir à quatre 
reprises afin d’examiner certains problèmes spécifiques et de faire des recommandations au 
sujet des mesures à prendre dans le secteur forestier et de formuler ses conclusions dans un 
rapport adressé au CDD en 1997. 

4.0 L’élaboration de la politique forestière internationale aux Nations Unies 

La création d’un forum ad hoc des Nations Unies chargé d’examiner la politique forestière 
internationale fournit aux OPA et aux ONG une arène leur permettant d’élargir le débat 
concernant les forêts, vers le milieu des années 1990, et de l’orienter vers la recherche de 
solutions qui ne soient pas uniquement techniques et d’application limitée comme celles 
proposées par les organes intergouvernementaux et les organisations des Nations Unies. Les 
réunions intersessions organisées par les pays, où les règles officielles strictes de l’ECOSOC 
concernant la participation ne sont pas appliquées, se sont révélées être une arène politique 
particulièrement effective pour les peuples autochtones leur permettant de réitérer leurs 
demandes et leurs recommandations. Grâce à une participation active et massive à ces 

                                                 
5 World Rainforest Movement (1995) Submission to the UN Commission on Sustainable Development 
Referring to “Combatting Deforestation” and the “Forest Principles” WRM, Penang ; International Alliance 
(1995) “Alliance Submission to CSDIII, April 1995, New York” pp.52-54 in International Alliance (1996) 
Indigenous Peoples, Forests, and Biodiversity IWGIA, Copenhagen 
6 Voir Tauli-Corpuz, V (1997) “Three-years after Rio : an indigenous assessment” pp.39-50 in Büchi, S, Erni, 
C, Jurt, L and Rüeg, C (Eds)(1997) Indigenous Peoples, Environment and Development IWGIA, Copenhagen 



 

 21

réunions intersessions, les organisations des peuples autochtones et de la société civile 
purent introduire certaines points fondamentaux concernant les droits fonciers, la justice 
sociale et la prise de responsabilité vis-à-vis du processus d’élaboration de la politique 
forestière internationale.7 Dans cette section on trouvera le bref compte-rendu des 
dispositions prises dans la politique forestière internationale pour satisfaire les demandes des 
peuples autochtones et on soulignera les lacunes qu’il reste encore à combler. Dans la 
seconde partie de cette section on abordera la structure et la fonction du nouvel 
«arrangement international sur les forêts”, qui comprend le Forum des Nations Unies sur les 
Forêts (FNUF) qui a été créé par l’ECOSOC en l’an 2000. 

4.1 Le Groupe Intergouvernemental sur le Forêts (GIF) 

Le GIF est un organe provisoire relativement informel qui a été chargé de «poursuivre le 
consensus et formuler des options pour d’autres actions visant à lutter contre la déforestation, 
et la dégradation des forêts et de promouvoir la gestion, la conservation et le développement 
durable de tous les types de forêts». Le GIF s’est réuni à quatre reprises entre 1995 et 1997 
afin d’examiner les cinq thèmes principaux suivant : 

I La mise en œuvre des décisions de la CNUED concernant les forêts 
II La coopération internationale 
III La recherche et les critères et indicateurs d’une gestion durable des forêts  
IV L’environnement et le commerce 
V Les institutions internationales et multilatérales et les instruments, y compris les 

mécanismes juridiques 

Les OPA et les ONG firent des déclarations et firent circuler des notes d’information au 
cours des quatre réunions du GIF. Elles réitérèrent les mêmes demandes que celles 
présentées devant la CDD concernant la mise en œuvre de politiques intersectorielles, de 
mécanismes améliorés pour la participation à l’élaboration de la politique forestière au 
niveaux national et international, et la reconnaissance explicite qu’il était essentiel d’imposer 
le respect des droits des peuples autochtones et des autres peuples des forêts pour ralentir la 
déforestation et établir une gestion forestière durable.8 Avant GIF-3, l’Alliance 
Internationale proposa une réunion intersession portant sur «les peuples autochtones, les 
collectivités locales et les forêts» et elle rechercha des gouvernements qui puissent la 
sponsoriser. Le gouvernement danois accepta de le faire et peu après le gouvernement 
colombien donna son accord pour qu’il puisse être organisé à Leticia dans l’Etat 
d’Amazonas.  

Cette réunion fut co-organisée par l’Alliance Internationale, la COICA (Coordination des 
organisations des populations autochtones du bassin de l’Amazone) et l’OPIAC 
(Organisation des peuples autochtones de l’Amazonie colombienne). Les OPA et les ONG 
admirent unanimement que cette réunion intersession inclusive, que se tint en décembre 
1996, créa un précédent en ce qui concerne une participation ouverte et large des peuples 
autochtones et des ONG aux débats sur la politique forestière et à sa formulation. Ce 
processus inclusif comprenait notamment : 

• un comité directeur intersectoriel chargé d’organiser la réunion composé de représentants 
des OPA, des ONG, du secrétariat du GIF, des gouvernements intéressés et des 
organisations internationales 

                                                 
7 Colchester, M (1997) National Sovereignty, Free Trade and Forest Peoples’ Rights : breaking an 
international logjam? Document préparé pour la publication du Finnish Forest Action Group intitulée «Finland 
and the Forests of the World», FPP, Octobre 1997 
8 Voir pp.58-66 in International Alliance (1996) Indigenous Peoples, Forests, and Biodiversity IWGIA, 
Copenhagen 
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• des ateliers préparatoires des OPA/ONG sur les différents points de l’ordre du jour 

• les services logistiques, l’organisation et la présidence qui étaient assurés par des 
représentants des OPA/ONG 

• des témoignages, des études de cas et des documents thématiques présentés par les 
participants 

• un dialogue face à face entre les représentants des peuples autochtones et ceux des 
gouvernements 

Lors de la clôture de la réunion, les participants rendirent public une déclaration détaillée 
appelée la Déclaration de Leticia, qui énonce certains principes fondamentaux visant à 
mettre en œuvre de manière effective les chapitres 11 et 26 d’Action 21. Cette déclaration 
contient également certaines propositions d’action spécifiques portant sur les programmes 
forestiers nationaux et les programmes d’utilisation des terres, les causes sous-jacentes de la 
déforestation, les connaissances traditionnelles dans le domaine des forêts, la finance et la 
technologie, les critères et indicateurs et les instruments et les mécanismes internationaux 
(voir http ://www.gn.apc.org/iaip/let/report.htm). 

Lors des débats du GIF concernant l’élaboration d’un futur instrument international relatif 
aux forêts, les délégués des peuples autochtones et des ONG notèrent avec une certaine 
appréhension que le groupe de pression favorable à la Convention était dominé par ceux qui 
représentaient les intérêts du commerce du bois. Ils considérèrent que cela constituait une 
preuve inquiétante du danger d’une mainmise de l’industrie du bois sur la Convention qui 
deviendrait éventuellement un nouvel instrument forestier ne respectant pas les droits 
fondamentaux des habitants des forêts. La plupart des OPA et des ONG s’opposèrent par 
conséquent à l’élaboration d’une telle convention et conseillèrent aux Nations Unies de 
poursuivre les travaux visant à mettre en œuvre les accords de la CNUED sur les forêts en se 
conformant aux principes énoncés par la législation modérée existante et les autres 
instruments internationaux pertinents tels que la CDB. 

Au cours de la dernière réunion le GIF prépara un rapport contenant 135 Propositions 
d’action, qui furent entérinées par la session extraordinaire de l’Assemblée Générale des 
Nations Unies (UNGASS) qui se déroula en juin 1997. Certaines de ces propositions tinrent 
compte en partie des recommandations des peuples autochtones formulées dans la 
Déclaration de Leticia (voir 4.4 ci-après). L’Alliance Internationale prononça une déclaration 
au cours de l’UNGASS priant une nouvelle fois les Nations Unies d’adopter toutes les 
recommandations de la Déclaration de Leticia et ses propositions d’action, et de faciliter la 
mise en place d’une participation pleine et équitable des peuples autochtones aux processus 
futurs d’élaboration de politiques forestières des Nations Unies.9 

                                                 
9 International Alliance (1997) Statement of Indigenous Peoples to UNGASS 23-27 June 1997  
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4.2 Le Forum Intergouvernemental sur les Forêts  

En juillet 1997, les Nations Unies décidèrent de poursuivre le travail du GIF en établissant 
un autre organe ad hoc sous l’égide de l’ECOSOC appelé le Forum Intergouvernemental sur 
les Forêts (FIF), qui fut chargé de traiter les questions laissées en suspens et de promouvoir 
et de faciliter la mise en œuvre des propositions d’action du GIF. Le FIF se réunit à quatre 
reprises entre 1997 et l’an 2000. Il fut à nouveau chargé d’examiner les questions relatives à 
l’établissement d’un instrument juridique relatif aux forêts, qui n’avaient pas été résolues par 
le GIF. La question controversée de savoir s’il fallait élaborer une Convention sur les forêts 
entraîna une division encore plus marquée entre ceux qui étaient pour et ceux qui étaient 
contre et les négociations concernant la politique forestière entre ces deux camps aboutirent 
à une impasse. Par conséquent le FIF fut peu actif en ce qui concerne la promotion d’actions 
sur le terrain. Les représentants des peuples autochtones et des ONG qui participèrent à ce 
processus ressentirent une certaine frustration en raison de ce manque de progrès dans la 
mise en œuvre.  

Malgré ce dialogue plutôt stérile, les ONG parvinrent toutefois à mettre en œuvre au FIF la 
première proposition d’action du GIF : Un atelier international sur les causes sous-jacentes 
de la déforestation (proposition d’action du GIF I.B28.c).10 Cette initiative fut lancée par une 
coalition formée par les ONG au cours du FIF-1 où elle acquit le soutien de plusieurs 
gouvernements, notamment celui du Costa Rica, qui accepta d’accueillir l’atelier 
international. Celui-ci fut tenu en janvier 1999 et les participants comprenaient notamment 
des représentants des OPA, des ONG, des organisations communautaires, des syndicats, des 
gouvernements, des organisations internationales et du secteur privé. L’atelier international 
fut précédé par sept ateliers régionaux et un autre avec les OPA. Après 17 mois de 
préparation, tout ce processus aboutit à un examen de plus de 40 études de cas et documents 
de session au Costa Rica.  

Cet atelier permit d’identifier 23 causes sous-jacentes pour la déforestation et la dégradation 
des forêts et de formuler de multiples recommandations pour s’attaquer à ces causes et 
notamment11 : 

• modifier les modes de consommation et de production non durables  

• reconnaître les droits individuels et collectifs des peuples autochtones et des 
communautés locales, y compris les droits fonciers et les droits de propriété 

• s’attaquer aux inégalités des régimes fonciers 

• accroître la force exécutoire des instruments relatifs aux droits de l’homme et à 
l’environnement 

• établir des mécanismes de participation transparents et ouverts à tous les niveaux 

• mettre au point des cadres juridiques clairement définis afin de renforcer les capacités des 
peuples autochtones et des communautés locales à assurer le suivi et la mise en œuvre, 
notamment par le biais de groupes d’étude indépendants comptant des membres des 
populations indigènes et des communautés locales 

• appliquer des standards sociaux et écologiques lors des opérations d’ajustement structurel 

• réduire l’endettement des pays en développement et annuler les dettes le cas échéant  

                                                 
10 E/CN.17/1997/12 at page 11 
11 Foley, M-E, Moussa, J and Verolme, H (Eds)(1999) Addressing the Underlying Causes of Deforestation and 
Forest Degradation : case studies, analysis and policy recommendations The Tides Center - Biodiversity 
Action Network, Washington, DC 
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• supprimer les politiques d’ajustement et les politiques macroéconomiques ayant des effets 
destructeurs  

• éliminer les incitations ayant des effets pervers 

• améliorer la gouvernance dans le domaine des forêts 

• renforcer et promouvoir les politiques favorisant la gestion locale des forêts 
communautaires  

• élaborer des mesures efficaces permettant de reconnaître la valeur des produits forestiers 
autres que le bois et les fonctions des forêts  

Au cours du FIF-3, 18 ONG et OPA lancèrent une autre initiative innovatrice en faisant une 
déclaration commune visant à s’engager à établir un processus de suivi permettant d’évaluer 
les progrès réalisés dans la mise en œuvre des propositions d’action du GIF ; il était prévu de 
prononcer cette déclaration lors de la dernière session du FIF. Des questionnaires furent 
adressés aux gouvernements de 22 pays et les ONG ainsi que les OPA préparèrent des études 
de cas. Les premières conclusions du rapport furent dûment présentées lors du FIF-4 en 
février 2000. Le projet indépendant de suivi permit de constater que peu de progrès avaient 
été accomplis par les gouvernements des pays du Sud et du Nord en ce qui concerne la mise 
en œuvre des propositions d’action. La plupart des Etats n’avaient pas désigné de point focal 
spécifique ou d’organisation responsable pour coordonner la mise en œuvre et peu d’entre 
eux avaient mené une analyse des lacunes afin d’identifier les secteurs où des initiatives 
nationales et des réformes étaient nécessaires. Le rapport des ONG / OPA somma les 
gouvernements de montrer suffisamment de détermination pour mettre en œuvre les 
propositions d’action et établir des mécanismes officiels pour élaborer et mettre en 
application des politiques et des programmes forestiers. On pria les gouvernements de mettre 
en place une évaluation participative au niveau national des politiques et des programmes 
existants dans le cadre des propositions visant à identifier des domaines d’intervention 
(proposition du FIF I.A.9d).12 Le rapport des ONG/OPA recommanda en outre que : 

• les gouvernements travaillent en collaboration avec les grands groupes afin d’établir des 
rapports détaillés portant sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre ; 

• l’élaboration de calendriers clairement définis et de repères pour la mise en œuvre ;  

• des efforts spéciaux devaient être déployés pour permettre la participation des populations 
autochtones et des communautés locales à la mise en œuvre ; 

• des dialogues devaient être instaurés au niveau national afin d’examiner quelles étaient 
les causes sous-jacentes de la perte et de la dégradation des forêts. 

Les conclusions de l’atelier international intersession sur les causes sous-jacentes et du 
rapport indépendant de suivi et d’évaluation influencèrent les débats du FIF-4 ainsi que 
l’élaboration du rapport final du FIF, qui contient 160 propositions d’action supplémentaires. 
A la suite de cette contribution, 31 propositions du FIF comportent des éléments basés sur 
les recommandations des peuples autochtones et des organisations de la société civile (voir 
chapitre 4.3 ci-dessous). 

                                                 
12 Verolme, H, Mankin, W, Ozinga, S and Ryder S (2000) Keeping the Promise : a review by NGOs and IPOs 
of the implementation of the UN IPF “Proposals for Action” in select countries Biodiversity Action Network-
Global Forest Policy Project, April 2000, Washington, DC 
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4.3 Les propositions d’action du GIF/FIF 

Les travaux effectués par le GIF/FIF permirent d’élaborer 300 propositions d’action. Celles-
ci portent sur les thèmes suivants : 

- les programmes forestiers nationaux 
- les causes profondes de la déforestation 
- la conservation des forêts et des zones protégées 
- les connaissances traditionnelles dans le domaine des forêts 
- la recherche et le développement dans le secteur forestier  
- la coopération internationale, l’assistance financière et le transfert des techniques  
- le commerce et l’environnement  
- les travaux menés dans le domaine des forêts par les organisations internationales en vertu 

des instruments en vigueur13. 

Conformément aux mandats du GIF et du FIF, ces propositions constituent un consensus 
intergouvernemental sur les actions nécessaires dans le domaine des forêts aux niveaux 
national et international. Elles ont par conséquent le statut de lois internationales non 
contraignantes. Comme il a été noté au paragraphe 3.4 ci-dessus, c’est l’aspect consensuel de 
ces accords internationaux qui leur donne une certaine force sur le plan moral. Le défaut de 
ces propositions vient du fait que leurs standards explicites ont tendance à être faibles ou 
neutres, avec des dérogations multiples et l’imposition de la souveraineté de l’Etat sur les 
forêts et les ressources nationales. Les termes employés pour décrire la gestion locale des 
forêts et des zones protégées sont plutôt vagues et on parle de «partenariat», plutôt que 
d’utiliser des termes plus précis tels que «autogestion», «contrôle local» ou «cogestion», que 
l’on retrouve dans les demandes autochtones et dans les directives portant sur les meilleures 
pratiques internationales relatives aux peuples indigènes et aux zones protégées.14 

Le contenu de ces propositions d’action est inévitablement très varié. Un nombre significatif 
d’entre elles a été suscité par le souci de répondre aux besoins et aux inquiétudes des 
gouvernements des pays du Sud recherchant des aides financières et des fonds internationaux 
pour le «développement des forêts». D’autres propositions prennent en compte les intérêts de 
l’industrie forestière. Les peuples autochtones et les ONG ont souligné qu’il y a par 
conséquent de nombreuses propositions qui pourraient être néfastes pour les intérêts des 
collectivités locales et pour l’environnement. Ainsi par exemple, les propositions d’action 
réclamant un soutien international accru pour l’établissement de plantations forestières n’ont 
pas été bien accueillies, et doivent être considérées avec prudence. Quoi qu’il en soit, 
certaines questions fondamentales concernant les droits fonciers, la participation, la 
planification intersectorielle et les connaissances traditionnelles dans le domaine des forêts 
(CTDF) finirent par être prises en compte dans ces propositions d’action. 

4.4 Les progrès accomplis pour répondre aux demandes 

Une analyse des propositions d’action effectuée par le FPP indique que 78 propositions de 
GIF/FIF, représentant quelque 26% du nombre total, concernent directement ou 
indirectement les recommandations des autochtones formulées à Rio et dans la Déclaration 
de Leticia. Le tableau 1 indique que les demandes portant sur les droits fonciers, la 
participation, les politiques intersectorielles, la gestion forestière communautaire et les 

                                                 
13 UNFF (2001) The IPF and IFF Proposals for Action : main actors and degree of action UNFF Secretariat, 
New York, March 2001 disponible sur http ://www.un.org/esa/sustdev/unffdocs/ipf-iff-proposalsforaction.pdf 
14 Voir Beltrán, J and Phillips, A (Eds) (2000) Indigenous Peoples and Protected Areas : principles, guidelines 
and case studies Best Practice Protected Area Guidelines Series No.4, IUCN : Cambridge and Gland 
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CTDF ont toutes été plus ou moins prises en compte dans les propositions d’action. 
L’analyse des propositions pertinentes ci-dessous, qui est basée sur la liste complète des 
propositions reproduite dans les annexe I-V de ce briefing, montre que les OPA et les ONG 
ont eu raison d’estimer que le GIF a été l’organisme intergouvernemental le plus productif 
des deux (tableau 1) : 

Tableau 1 : Analyse des principales recommandations des OPA et des ONG inclues 
dans les propositions d’action du GIF et du FIF 

THEME GIF FIF Sous-totaux 

 No. de propositions No. de propositions  
    
Droits fonciers et droits aux 
ressources  

3 7 10 

    
Participation 10 4 14 
    
Politiques forestières 
intersectorielles et 
holistiques 

10 11 21 

    
GCRN 5 8 13 
    
CTDF 19 1 20 
    
Totaux 47 31 78 
 
L’analyse du tableau 2 confirme que sur 27 propositions d’action spécifiques énoncées dans 
la Déclaration de Leticia, 16 d’entre elles sont mentionnées en partie ou en totalité dans les 
propositions finales de GIF/FIF. Les 11 propositions faites à Leticia qui furent rejetées au 
cours du processus intergouvernemental concernent des demandes pour : 

(i) l’autodétermination et l’auto-développement ; 
(ii) la reconnaissance des peuples autochtones en tant que «peuples » distincts ; 
(iii) la reconnaissance explicite du droit de posséder, utiliser et contrôler les territoires ; 
(iv) le consentement préalable informé aux activités et aux décisions concernant les 

territoires autochtones ;  
(v) le soutien des gouvernements pour le Forum permanent des Nations Unies sur les 

peuples autochtones ;  
(vi) l’intégration du projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 

autochtones à Action 21, aux principes forestiers et aux programmes forestiers 
nationaux ; 

(vii) des fonds pour aider les représentants des peuples autochtones à assister aux forums 
des Nations Unies. 

Cette analyse révèle également qu’il n’y a aucune référence aux droits de l’homme dans les 
propositions d’action. Mais cependant, les obligations des gouvernements en ce qui concerne 
ces droits sont évoquées de manière indirecte sous des termes tels que «en tenant compte … 
[de la] compatibilité … avec les accords internationaux appropriés» (voir par exemple les 
propositions du GIF IA.17.a). En général, bien que les propositions d’action manquent de 
force, elles reflètent toutefois certaines préoccupations majeures des peuples autochtones et 
des ONG ; leurs efforts incessants aux sessions du GIF et du FIF et aux réunions 
intersessions ont permis d’inclure des points concernant la justice sociale, les droits et 
certaines questions politiques dans la politique forestière internationale. 
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Tableau 2 : les droits des peuples autochtones, les politiques forestières internationales 
et les engagements intergouvernementaux concernant les forêts : un bilan des progrès 
réalisés et des lacunes 
 
Demandes autochtones faites avant et après le Sommet de Rio GIF/FIF* 
 PA(n) 

Droit à l’auto-développement ⇒ 1 proposition d’action limitée aux CTDF :  
  
♦ Baser les politiques et les programmes forestiers sur les principes de 

l’autodétermination, l’auto-développement et l’autogestion afin que les peuples 
autochtones puissent assumer le contrôle et l’administration de leurs territoires 
et ressources naturelles (interdire le déplacement forcé des communautés 
autochtones) 

X 

  
♦ Reconnaître et respecter le droit au consentement préalable, libre et informé à 

tous les plans, décisions et activités qui affectent les peuples autochtones, leurs 
territoires et leur patrimoine culturel 

X = pas les 
terres 

CTDF (1) 
  
Droits fonciers et droits aux ressources coutumiers ⇒ 10 propositions d’action (voir annexe I) 

  
♦ Reconnaître et garantir le droit de posséder, utiliser et contrôler les territoires 

conformément aux modes d’utilisation des terres et aux systèmes fonciers 
coutumiers  

indirecte 
(3) 

  
♦ Respecter et protéger les zones des territoires autochtones qui ont une 

importance sociale, religieuse et culturelle  
indirecte 

(2) 
  
♦ Reconnaître et faciliter l’auto-délimitation des terres autochtones   indirecte 

(1) 
  
♦ Reconnaître que la sécurité foncière des peuples autochtones est essentielle 

pour assurer la gestion et la conservation durable des forêts  
 indirecte 

(3) 
  
♦ Fournir une assistance juridique, technique et économique aux peuples 

autochtones pour les aider à acquérir des titres de propriété 
 indirecte 

(1) 
  
participation efficace et informée ⇒ 14 propositions d’action (voir annexe II) 

  
♦ Etablir de nouveaux mécanismes en vue d’assurer une participation équitable 

des peuples autochtones et autres peuples tributaires des forêts dans la prise de 
décision en matière de forêts à tous les niveaux et à toutes les étapes de la 
planification, de la mise en œuvre, du suivi, du contrôle et de l’évaluation 

 
(9) 

pas encore mis en 
œuvre au niveau  

national  
  
♦ Permettre la participation des peuples autochtones et des autres peuples des 

forêts à l’évaluation des causes de la déforestation et à l’élaboration des 
mesures appropriées pour y remédier 

 

 
(3) 

♦ Des mécanismes de prise de décision, d’administration et de mise en œuvre 
décentralisés qui permettent la participation des peuples autochtones devraient 
être intégrés aux programmes forestiers et aux programmes d’utilisation des 
terres nationaux 

indirecte 
(2) 
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Les demandes autochtones faites avant et après le Sommet de Rioa GIF/FIF* 
 PA (n) 

Politiques forestières intersectorielles et holistiques ⇒ 21 propositions 
d’action  

(voir annexe III) 

  
♦ Respecter les normes internationales concernant les droits de l’homme pour 

les peuples autochtones dans les politiques forestières et les politiques 
d’utilisation des terres nationales ainsi que les cadres juridiques nationaux  

indirecte, mais non 
mentionnée 

  
♦ Adopter une approche holistique, coordonnée, intersectorielle dans les 

politiques et les programmes forestiers afin de limiter les dommages 
occasionnés aux forêts qui sont causés par des politiques et des pratiques des 
secteurs non forestiers ayant des effets destructeurs  

 
(10) 

  

♦ Les politiques forestières aux niveaux national et international devraient 
respecter la diversité culturelle et considérer les moyens de subsistance et la 
gestion forestière des autochtones comme des modèles de gestion durable 
des forêts  

partiel : 
principalement par 

le biais des 
propositions 

concernant les 
CTDF 

  
♦ Soutenir les peuples autochtones et les autres peuples tributaires des forêts 

pour qu’ils puissent faire leurs propres inventaires des ressources forestières 
et définir les critères locaux pour une gestion forestière durable  

 
(1) 

  
♦ Reconnaître et protéger les valeurs sociale, économique, écologique, et 

culturelle multiples des forêts et les intégrer aux critères et indicateurs pour 
une gestion durable des forêts 

 
(2) 

  
♦ Faire en sorte que les droits des peuples autochtones à pratiquer la culture 

itinérante, la chasse, la pêche, la cueillette et d’autres types d’utilisation des 
terres soient respectés et garantis par les programmes forestiers nationaux et 
les politiques d’utilisation des terres 

 indirecte : 
principalement par le 
biais des propositions 
concernant les droits 

fonciers 
  
♦ Supprimer les politiques nationales et internationales ayant des effets 

destructeurs, les incitations ayant des effets pervers et les modes de 
consommation non durables des pays industrialisés en vue de lutter contre la 
déforestation, la dégradation des forêts et l’empiètement sur les territoires 
autochtones (y compris les réformes appropriées des lois agraires, foncières, 
forestières et relatives à la conversation et à l’extraction minière) 

 
(7) 

pas de réforme 
foncière 

  
♦ Les concessions de l’exploitation forestière ayant des effets destructeurs 

imposées sur les territoires autochtones devraient être supprimées, 
l’extraction commerciale du bois devrait cesser dans les zones interdites et 
l’exploitation forestière illicite devrait être éliminée 

 
(1) 

exploitation 
forestière illicite  

  
♦ Les politiques forestières devraient donner la priorité à la protection des 

forêts naturelles actuelles ainsi qu’à la régénération et au rétablissement de 
leurs valeurs multiples 

X 
Pas une priorité 
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Demandes autochtones faites avant et après le Sommet de Rioa GIF/FIF* 
 PA (n) 
  

La gestion communautaire des forêts et la conservation ⇒ 13 propositions ** (voir annexe IV) 
♦ Faire en sorte que l’on respecte les droits aux terres et aux ressources des 

peuples autochtones et leurs modes de vie traditionnels dans les parcs et les 
zones protégées  

X 
Pas explicite 

  
♦ Les lois et les politiques en matière d’environnement devraient reconnaître sur 

le plan juridique les territoires forestiers autochtones comme des zones 
protégées ; 

 
(1) 

  
♦ L’administration et la gestion des zones protégées devraient être décentralisées 

et effectuées au niveau local et devraient permettre l’adoption des systèmes 
coutumiers autochtones de gestion durable des forêts 

indirecte 
(6) 

= partenariats 

  
Les connaissances traditionnelles dans le domaine des forêts ⇒ 20 propositions 
d’action 

(voir annexe V) 

 
♦ Etablir des cadres juridiques et sui generis visant à reconnaître et à protéger les 

CTDF basées sur les lois et la gouvernance coutumières 
 

(7) 

♦ Reconnaître et protéger les CDTF concernant les ressources génétiques et 
promouvoir la conservation in situ de ces connaissances et de ces ressources 
ainsi que l’intégration des CTDF aux politiques et pratiques de gestion 
forestière durable  

 
(3) 

♦ Soutenir la mise en application de l’article 8j de la CDB  
(1) 

♦ Reconnaître que les CTDF sont liées à et dépendent de la relation spéciale qui 
lie les peuples autochtones aux terres, territoires et ressources naturelles  

indirecte 
(4) 

♦ Promouvoir l’établissement d’un réseau de CTDF et de centres d’information 
permettant aux peuples autochtones d’avoir accès à toutes les informations 
concernant les forêts 

 
(1) 

♦ Organiser des réunions d’experts portant sur le développement durable, la 
gestion des territoires et la protection du patrimoine culturel 

X 

♦ Soutenir la mise en œuvre de programmes éducatifs et de formation qui 
intègrent les CTDF et qui tiennent compte des pratiques durables des peuples 
autochtones et des autres peuples tributaires des forêts 

 
(4) 

  
Le financement, l’assistance technique et le renforcement des capacités **  

♦ Créer des fonds indépendants permettant aux peuples autochtones et aux autres 
peuples tributaires des forêts de participer pleinement aux débats concernant la 
politique forestière internationale  

X 

♦ Créer des fonds spécifiques en vue de promouvoir  l’auto-développement des 
autochtones et la gestion communautaire  des forêts  

X 

♦ Prier les gouvernements et les baIlleurs de fonds internationaux de d’allouer 
des fonds pour l’éducation, la formation et le renforcement des institutions des 
peuples autochtones et des autres peuples tributaires des forêts en vue d’établir 
le développement et la gestion durable des forêts et d’y participer. 

 
(3) 

♦ Encourager le financement direct et promouvoir le soutien des gouvernements 
et des bailleurs de fonds pour les initiatives en matière de GDF des peuples 
autochtones et des autres peuples des forêts 

 
(11) 
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a Résumé des demandes et des recommandations énoncées dans la Charte de l’Alliance internationale des 
peuples autochtones et tribaux des forêts tropicales (1992), la Déclaration de Kari-Oca (1992) et la Déclaration 
de Leticia (1996) 

* Les dispositions de la CDB et les décisions récentes de la COP ainsi que les programmes de travail se réfèrent 
également directement à ces demandes concernant les forêts et les politiques forestières. Une analyse 
approfondie des droits des peuples autochtones en vertu de la CDB ne sera toutefois pas menée dans le cadre de 
ce document et fera l’objet d’un briefing ultérieur. 

** La plupart des propositions d’action concernant l’assistance financière, le renforcement 
des capacités et le soutien des communautés locales se recoupent dans ce tableau avec les 
propositions d’action qui sont interprétées comme faisant la promotion de la gestion 
communautaire des forêts. 

Quelques améliorations progressives au niveau de la participation 
Les processus du GIF et du FIF permirent aux représentants des ONG qui faisaient partie des 
délégations des gouvernements de discuter directement avec eux des questions qui les 
préoccupaient, et qui inquiétaient également les représentants des peuples autochtones, et de 
tenter de les convaincre d’accepter leurs idées essentielles. En outre, dans le cadre de ces 
processus, de nouvelles pratiques employées par la CDD consistant à fournir un cadre 
informel permettant une participation importante des grands groupes, furent utilisées au 
cours des sessions de fond. Celui-ci consiste notamment en : 

• Déclarations des ONG et des OPA lors de la plénière ; 
• Circulation informelle des propositions des ONG et des OPA au cours des négociations 

intergouvernementales (qui furent transmises aux délégués des gouvernements et à la 
présidence de l’assemblée) ; 

• Participation des ONG et des OPA en tant que «groupes de contact» observateurs ; 
• Les événements parallèles organisés par des ONG et des OPA où des questions 

importantes purent être présentées et discutées et des notes d’information distribuées aux 
représentants des gouvernements et des organisations internationales ; 

En général, les OPA et les ONG ont néanmoins reproché au FIF le manque de discussions 
résultant en actions concrètes. Dans des déclarations formulées au cours de FIF-4, ces 
organisations ont exhorté tout organe des Nations Unies établi par la suite d’adopter un 
mandat se focalisant sur la mise en œuvre des mesures concernant les forêts sur lesquelles il 
y a eu accord ainsi que sur le suivi, l’évaluation et l’établissement de rapports sur les progrès 
accomplis par l’ensemble des parties intéressées, et notamment les grands groupes.15 

                                                 
15 Déclaration commune des OPA-ONG lors de FIF-4, janvier 2001 
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4.5 L’établissement d’un arrangement international sur les forêts 

Dans son rapport final présenté à la CDD en février 2000, le FIF recommanda à l’ECOSOC 
d’établir un «arrangement international sur les forêts ». Il précisa que cet arrangement 
devrait consister en la création d’un Forum des Nations Unies sur les Forêts (FNUF) et d’un 
Partenariat de collaboration sur les forêts (PCF) des organisations concernées des Nations 
Unies, et des organisations, institutions et instruments internationaux et régionaux. La CDD 
entérina ces conclusions et demanda à l’ECOSOC de mettre en place ce nouvel arrangement. 
En octobre 2000, l’ECOSOC adopta la résolution E/2000/L.32 traçant les grandes lignes 
d’un arrangement international sur les forêts.16 Il faut noter en particulier les dispositions 
suivantes relatives à l’arrangement international sur les forêts : 

• «instaurer un cadre global cohérent, transparent et participatif pour la mise en œuvre, la 
coordination et l’élaboration de politiques…sur la base de la Déclaration de Rio (et)…du 
chapitre 11 d’Action 21 (les principes forestiers)» (résolution E/2000/L.32*, paragraphe 
1 de l’ECOSOC, caractères en italique rajoutés). 

• «facilitation et promotion de la mise en œuvre des propositions d’action du GIF/FIF 
…notamment à travers les programmes forestiers nationaux» (résolution E/2000/L.32*, 
paragraphe 2(a) de l’ECOSOC, caractères en italique rajoutés). 

• «renforcement de l’engagement politique en faveur de la gestion, de la conservation et du 
développement durable de tous les types de forêts» (résolution E/2000/L.32*, paragraphe 
2(f) de l’ECOSOC) 

• «…s’assurer de l’opportunité de recevoir et d’examiner les contributions apportées par 
les représentants des principaux groupes sociaux, comme il est spécifié dans Action 21, 
en particulier à travers l’organisation de dialogues avec l’ensemble des acteurs sociaux» 
(résolution E/2000/L.32*, paragraphe 4(j) de l’ECOSOC). 

Suite à cette résolution de l’ECOSOC, les ONG et les OPA, y compris la COICA, 
participèrent à une réunion internationale d’experts en décembre 2000 et à une session 
d’organisation en février 2001 afin de fixer les modalités pour le FNUF. Au cours de ces 
réunions et dans les documents d’information ces grands groupes ont souligné que ce 
nouveau forum, pour être effectif, devait : 

 adopter et mettre en œuvre un programme de travail préparant une action concrète et un 
plan d’action se focalisant sur la facilitation de la mise en œuvre des propositions 
d’action du GIF/FIF ; 

 renforcer l’engagement politique visant à s’attaquer aux causes sous-jacentes de la 
déforestation ; 

 adopter une nouvelle approche participative de la base au sommet pour le suivi et 
l’établissement de rapports afin de combler le manque d’informations et de fournir des 
évaluations indépendantes sur la mise en œuvre, pour les grands groupes ainsi que les 
gouvernements et les organisations concernées par les forêts ; 

 utiliser les rapports de suivi pour identifier à la fois les obstacles à une mise en œuvre 
efficace et les succès lorsque celle-ci a été effectuée ; 

 utiliser ces informations pour identifier les priorités au niveau du plan d’action et 
formuler les lignes directrices du FNUF suggérées au PCF et au segment (débat) 
ministériel de haut niveau sur la façon d’améliorer l’application des engagements 
conclus ; 

 S’assurer que le Partenariat de collaboration sur les forêts fonctionne de façon 
transparente et soit favorable à une participation large et efficace des grands groupes ; 

                                                 
16 http ://www.un.org/esa/sustdev/e2000l-32.pdf 
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 Promouvoir la création de nouveaux partenariats entre les nombreuses parties prenantes 
en vue de soutenir l’application des engagements conclus et faciliter la transition vers 
une gestion communautaire, participative et durable des forêts ; 

 S’assurer que ses travaux sont coordonnés avec ceux des autres instruments relatifs aux 
forêts tels que la CDB afin d’en augmenter la valeur et d’éviter des chevauchements avec 
d’autres travaux effectués dans le domaine des forêts ; 

 Eviter que le FNUF perde son temps à organiser des débats stériles portant sur des 
questions non résolues.17 

4.5.1 Le Forum des Nations Unies sur les Forêts 

La résolution de l’ECOSOC établissant le FNUF lui confia six fonctions principales : 

a) Facilitation et promotion de la mise en œuvre des propositions d’action du GIF/FIF  
b) Continuation du dialogue et du développement des politiques en vue de s’assurer 

d’une compréhension commune de la GDF 
c) Amélioration de la coopération ainsi que de la coordination des politiques et des 

programmes 
d) Renforcement de la coopération internationale et intersectorielle 
e) Suivi et évaluation des progrès réalisés à travers les rapports 
f) Renforcement de l’engagement politique. 

Le FNUF a également pour mandat d’entreprendre certaines actions spécifiques : 

i)  faire des recommandations en vue d’instaurer un cadre juridique applicable à tous les 
types de forêts ; 

ii) dégager des approches ouvrant sur le soutien d’un transfert technologique et financier 
iii) donner des lignes directrices au PCF  
iv) passer en revue l’arrangement international sur les forêts dans cinq ans 

Ces fonctions et actions doivent être exercées à travers six instruments dont peut disposer le 
FNUF : 

1 un forum politique 
2 des segments (débats) ministériels de haut niveau  
3 des entretiens d’une journée avec des ministres et des directeurs d’organisations  
4 des dialogues multipartites  
5 des groupes d’experts ad hoc et des réunions internationales d’experts 
6 un plan d’action. 

En plus de ces mécanismes officiels, la résolution de l’ECOSOC établit que : 

«Au titre du règlement intérieur, le FNUF doit poursuivre les pratiques transparentes et 
participatives établies par la CDD, le GIF et le FIF» paragraphe 4(c). (caractères gras rajoutés) 

                                                 
17 Ooft, M (2000) Contribution to the Programme of Work for the UN Forum on Forests (UNFF) -based on the 
questionnaire on Concept and Basic Elements of the Multiyear Programme of Work of the UNFF COICA, 
November 2000 ; FERN, Forest Peoples Programme and Pro-Regenwald (2000) Response to the Eight-country 
Initiative Questionnaire on Concept and Basic Elements of the Multiyear Programme of Work of the UNFF, 
November 2000 ; FERN (2000) Major Group Participation in the UNFF : what does it mean? ; FERN (2001) 
Prerequisites for creating an effective UNFF ; Forest Peoples Programme (2001) Report on the Eight-country 
Initiative ; Lovera S (2001) “Participating or enriching the discussion?” Forest Cover 1, January 2001 ; World 
Rain Forest Movement (2001) “To UNFF or not to UNFF?” WRM Bulletin 41, December 2000 Global Forest 
Coalition (2001) Minimum Requirements to Ensure and Effective UNFF Document d’information signé par les 
ONG et les OPA au FNUF-1, juin 2001 
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Des réunions internationales ultérieures auxquelles prirent part les ONG et les OPA 
confirmèrent que le FNUF pouvait disposer également d’autres moyens : des réunions 
intersessions, des ateliers régionaux et internationaux ; des événements parallèles en marge 
des sessions du FNUF et des initiatives mises en œuvre par les pays.18 

Le FNUF est doté d’un secrétariat compact résidant à New York et d’un Bureau comprenant 
un président et quatre vice-présidents. Le FNUF doit rendre compte de ses travaux à 
l’ECOSOC et à travers lui à l’Assemblée Générale des Nations Unies. Le Bureau du FNUF 
peut participer à des réunions communes avec la CDD afin de coordonner leurs activités. Les 
réunions du FNUF peuvent être tenues dans des lieux autres que New York où est situé son 
siège. 

Le FNUF a son propre site Internet : http ://www.un.org/esa/sustdev/forests.htm 
On peut trouver sur ce site des documents sur les séances antérieures de même que des 
informations sur la préparation des futures sessions. On peut consulter également une lettre 
d’information informelle du secrétariat, qui est publiée régulièrement. 

4.5.2 Le Partenariat de collaboration sur les forêts19 

La résolution de l’ECOSOC d’octobre 2000 invita les organisations internationales 
concernées à constituer un Partenariat de collaboration sur les forêts (PCF). En avril 2001, le 
PCF a été créé à Rome et il était composé des organisations suivantes en tant que membres 
fondateurs : 

Le secrétariat de la CDB 
Le Centre pour la recherche forestière internationale (CIFOR) 
Le Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies (DESA) 
L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 
L’Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT) 
Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 
Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
La Banque mondiale 

Plus tard en 2001, trois autres organisations se joignirent au PCF : 

Le secrétariat du Fonds mondial pour l’environnement (FME) 
Le secrétariat de la Convention sur la lutte contre la désertification (CCD) 
Le secrétariat de la Convention-Cadre sur le changement climatique (CCCC). 

Conformément à la résolution de l’ECOSOC d’octobre 2000, le rôle du PCF est de : 

(i)  soutenir les activités du FNUF, en particulier la mise en œuvre de son plan d’action ;  
(ii)  améliorer la coopération et la coordination entre les membres ; 
(iii) renforcer l’engagement politique ; 
(iv) faciliter la mise en œuvre des propositions d’action du GIF/FIF ; 
(v) aider le FNUF à suivre les progrès accomplis dans la réalisation de ses objectifs et 

établir des rapports, notamment en ce qui concerne la mise en œuvre des propositions 
d’action du GIF/FIF. 

Au cours des sessions d’organisation et des consultations qui eurent lieu en 2000-01, les 
OPA et les ONG firent pression sur le secrétariat du FNUF pour que les grands groupes 
puissent contribuer aux travaux du PCF. Mais ces propositions n’ont cependant pas été 
                                                 
18 Section 2.2 in Eight-country Initiative (2000) Shaping the Programme of Work for the UNFF International 
Expert Consultation, 27 Novenber-1 December 2000, Report of the Expert Consultation 
19 Voir http ://www.un.org/esa/sustdev/unffcpf.htm 
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adoptées jusqu’à présent. A la place on a proposé de créer un «réseau PCF» en vue de 
faciliter la participation de ces organisations (voir section 6.0). 

4.6 Les décisions et les opportunités pour la participation des autochtones lors de FNUF-1 

La première session formelle du FNUF eut lieu en juin 2001 à New York ; le Forum fut 
chargé de développer et d’adopter un Programme de travail pluriannuel (PTPA) et un Plan 
d’Action (PA). Au cours de ces réunions, les représentants des ONG et des OPA furent 
consternés de constater que le FNUF semblait régresser et revenir aux règles strictes de 
l’ECOSOC, qui limitaient la participation des grands groupes. A la suite de protestations et 
de pressions véhémentes, les décisions finales du FNUF-1 reconnurent en effet la nécessité 
de la participation des grands groupes, le rôle important joué par le suivi et l’établissement 
de rapports ainsi que les moyens complémentaires de participation en dehors des sessions 
formelles. Les OPA et les ONG furent également soulagées de constater que FNUF-1 décida 
de reporter sa discussion sur l’établissement d’un cadre juridique sur les forêts en 2004 lors 
de FNUF-5.  

Le plan d’action final adopté par FNUF-1 reflète les compromis obtenus dans la résolution 
des divergences de priorité qui sépare les gouvernements des pays du Nord et du Sud et les 
grands groupes. «Le financement» est par conséquent une question qui suscite des 
divergences d’opinion et «le commerce» sera un thème commun abordé lors de chaque 
session. En outre, «la participation publique» et le «suivi, l’évaluation et l’établissement de 
rapports» sur la mise en œuvre seront examinés pendant toute la durée du plan d’action  
(Voir : http ://www.un.org/esa/sustdev/unffdocs/ecn182001-3_2.pdf) 

En résumé, les décisions prises lors de la FNUF-1 furent de : 

• reconnaître le rôle important du suivi et de l’établissement de rapports (décision B.1) 
• souligner l’importance de la participation des grands groupes (décision E.1) ; 
• encourager les travaux intersessions, tels que les initiatives des pays (décision A8) ; 
• inviter les grands groupes à soumettre des rapports et des études de cas sur la mise en 

œuvre soit indépendamment soit en collaboration avec les gouvernements (décision E.7) ;  
• noter qu’il importait de mettre en place des «pratiques transparentes et participatives, et 

notamment de promouvoir la participation de nombreuses parties prenantes au niveau 
national» (décision E.3) ; 

Les mécanismes et les modalités précises permettant d’appliquer ces principes n’ont pas 
encore été déterminés. En ce qui concerne le suivi et l’établissement de rapports, le FNUF 
déclare simplement qu’il : 

«Invite les pays, régions, organisations et processus à établir des rapports qui soient fondés 
sur un système volontaire crédible, en s’attachant particulièrement à l’application des 
propositions d’actions du Groupe intergouvernemental/Forum intergouvernemental sur les 
forêts»20 

Il n’y a pas eu d’accord à FNUF-1 sur les modalités et les termes de référence du suivi, de 
l’évaluation et de l’établissement des rapports des groupes d’experts, ce qui d’après toutes 
les parties est une fonction essentielle du FNUF.21 Aucune décision n’a été prise également 
au cours de FNUF-1 en ce qui concerne les modalités des autres groupes d’experts et les 
thèmes qu’ils traiteront. Les ONG et les OPA ont tenté de faire pression afin de persuader le 
secrétariat et les gouvernements d’adopter les meilleures pratiques utilisées par la CDB où 
                                                 
20 http ://www.un.org/esa/sustdev/unffdocs/ecn182001-3_2.pdf 
21 Forest Peoples Programme (2001) FPP Report on UNFF1, New York, 11-22 June 2001 see 
http ://www.forestpeoples.org 



 

 35

les experts des peuples autochtones et des ONG ont directement participé aux travaux des 
groupes d’experts.22 La FNUF-1 a décidé de reporter la décision qui concerne le travail et la 
composition des groupes d’experts, et de l’aborder au cours de FNUF-2, qui sera tenue au 
Costa Rica en mars 2002.  

En résumé, il reste encore un certain nombre de questions importantes dont il va falloir 
discuter et sur lesquelles il va falloir se mettre d’accord à FNUF-2 : 

- les modalités et les procédures en ce qui concerne le suivi et l’établissement des rapports 
soumis au FNUF 

- les modalités et le travail des groupes d’experts 
- les activités du PCF et son travail pour soutenir le FNUF 
- les opérations et les activités du réseau du PCF. 

4.7 Le nouveau rôle du Forum permanent des Nations Unies sur les questions autochtones 

Au cours de FNUF-1 il régnait une certaine confusion parmi les délégués des gouvernements 
et des Nations Unies au sujet du rôle potentiel du Forum permanent des Nations Unies sur 
les questions autochtones nouvellement établi (PFII). Lors d’une réunion en marge de la 
conférence entre le PCF, les OPA et les ONG, le PCF suggéra que le Forum permanent 
pourrait ne pas être admis à faire partie du Partenariat. L’Alliance Internationale fit une 
déclaration véhémente à la plénière exhortant le FNUF et le PCF à garantir une participation 
active du Forum permanent et de collaborer avec lui23, celui-ci ayant sa première session de 
fond en mai 2002.24 Au cours de FNUF-1, l’Alliance Internationale demanda des précisions 
par écrit sur la relation entre le Forum permanent, la FNUF et le PCF. Pour l’instant aucune 
information par écrit clarifiant ce lien n’a encore été reçue, mais le responsable et 
coordonnateur du secrétariat du FNUF à cette époque, M. Jagmohan Maini, assura les 
participants autochtones lors de la Journée internationale des populations autochtones en 
août 2001 que le Forum permanent jouerait un certain rôle dans les débats du FNUF. M. 
Maini a : 

« souligné l’importance de la participation des peuples autochtones dans les délibérations 
internationales relatives à la politique forestière, tant sa définition que sa mise en œuvre, puisque 
beaucoup de peuples autochtones vivent dans la forêt ou à proximité, et sont directement affectés 
par les politiques forestières. Il a en outre rappelé le nouveau Forum permanent sur les questions 
autochtones et souligné combien il trouvait important de conforter les synergies et d’améliorer la 
coordination entre les deux organismes»25 

                                                 
22 2000 Global Forest Coalition (2001) Minimum Requirements to Ensure an Effective UNFF note 
d’information signée par les ONG et les OPA au FNUF-1 en juin 2001 
23 Intervención de la Alianza Mundial de los Pueblos Indígenas de los Bosques Tropicales en la primera 
reunión del Foro de las Naciones Unidas sobre Bosques (FNUB) Nueva York, 12 de junio de 2001 
24 Voir http ://www.unhchr.ch/indigenous/ind_pfii.htm 
25 UNFF News No.9, 14 September 2001 



 

 36

 

DEUXIEME PARTIE : 
 
 
 
 
 

COMMENT UTILISER LE FNUF : 
 

GUIDE PRELIMINAIRE A LA PARTICIPATION 
ET A L’ETABLISSEMENT DE RAPPORTS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 37

5.0 Comment participer aux travaux du FNUF ? 

Dans la première partie de ce briefing, on a démontré que les peuples autochtones et les 
ONG d’aide ont réalisé quelques progrès en matière de prise en compte de certaines (mais 
pas l’ensemble des) préoccupations importantes concernant la politique forestière 
internationale. Il est maintenant nécessaire de consolider ces gains en faisant pression sur les 
gouvernements et les organisations internationales pour qu’ils se conforment à ces nouvelles 
normes lors de l’élaboration des politiques et des programmes forestiers. Une stratégie 
possible pour encourager l’application de ces nouveaux standards est de participer aux 
réunions annuelles et aux forums intersessions du FNUF afin d’indiquer les différences 
existant entre les engagements internationaux et les politiques et les pratiques actuelles des 
Etats et des organisations multilatérales. De l’avis général des OPA et des ONG, sans une 
évaluation indépendante et de la base au sommet des progrès accomplis dans la mise en 
œuvre des propositions d’action du GIF/FIF, le FNUF ne pourra pas remplir efficacement 
ses fonctions et deviendra tout simplement un autre organisme international où on se 
contente de tenir des discours insignifiants.  

Dans la section 4.0, de la première partie ci-dessus, on a souligné que de nombreuses 
modalités importantes pour la participation aux travaux du FNUF et du PCF n’ont pas encore 
fait l’objet de décisions. Il sera par conséquent essentiel pour les OPA et les ONG de faire 
pression pour s’assurer que le FNUF ne rétrograde pas, mais au contraire renforce les 
standards progressistes de participation appliqués par les processus du GIF et du FIF et les 
autres processus internationaux constructifs des Nations Unies comme par exemple ceux 
créés sous l’égide de la CDB.  

Dans la seconde partie de ce briefing, on identifie quelles sont les possibilités de 
participation, compte tenu des procédures actuelles des Nations Unies. On souligne 
également quels sont les obstacles continuels à l’établissement d’une participation efficace 
ainsi que les voies futures possibles permettant de contribuer aux travaux du FNUF. Les 
notes d’information mentionnent brièvement quelles sont les possibilités pour participer à 
«l’arrangement international sur les forêts» : 

• assister aux sessions formelles du FNUF, notamment aux dialogues multipartites, et 
soumettre des présentations orales ou écrites ; 

• assister aux événements parallèles aux sessions du FNUF et soumettre des présentations 
orales ou écrites ; 

• assister aux réunions du FNUF ou des grands groupes tenues en conjonction avec les 
sessions du FNUF (avant ou après) ; 

• assister aux réunions intersessions et aux ateliers (initiatives des pays) ; 
• participer aux travaux des groupes d’experts et aux réunions internationales d’experts ; 
• communiquer avec le Bureau et le secrétariat du FNUF de New York ; 
• communiquer avec les points focaux nationaux du FNUF ; 
• soumettre de rapports d’évaluation ou de témoignages au secrétariat et aux points focaux 

nationaux du FNUF ; 
• être actif dans le réseau PCF. 

5.1 Accréditation et statut consultatif 

Pour que les représentants des peuples autochtones et des autres grands groupes puissent 
assister aux réunions formelles des organisations des Nations Unies, il faut que leurs 
organisations soient officiellement accréditées par l’organisme concerné. Dans le cas du 
FNUF, cette accréditation est soumise aux règles de l’ECOSOC. Elle implique un certain 
nombre d’opérations lentes et compliquées et il faut parfois plusieurs années avant d’y 
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parvenir. Les ONG et les OPA, pour être accréditées, doivent avoir une personnalité 
juridique et remplir certains critères techniques (voir ci-dessous). 

Des organisations des peuples autochtones telles que l’Alliance Internationale se sont 
plaintes à plusieurs reprises aux Nations Unies, alléguant que ces règles et ces procédures 
concernant l’accréditation sont trop lourdes et ne sont pas adaptées par rapport aux 
caractéristiques des peuples autochtones en tant que grand groupe distinct en vertu d’Action 
21 (voir ci-après). Ils soulignent, par exemple, qu’en raison des politiques discriminatoires 
suivies par les Etats, les peuples autochtones et leurs institutions traditionnelles ne sont 
souvent pas représentés par des organisations officielles ou des organes administratifs ayant 
un statut juridique. D’autres critères techniques utilisés pour l’accréditation sont également 
inappropriés. Les règles strictes de l’ECOSOC signifient que, 10 ans après le Sommet de 
Rio, 15 OPA seulement ont été accréditées par l’ECOSOC (et aucune OPA de l’Afrique ou 
de l’Asie). Les OPA et les ONG d’aide continuent par conséquent d’exhorter les Nations 
Unies à modifier leurs règles afin que les procédures d’accréditation soient plus souples, et 
que ce processus ne puisse pas prendre plus de six mois pour être complété. Les ONG ont en 
outre proposé que les grands groupes soient autorisés à faire des interventions et à intervenir 
directement lors de l’élaboration des textes sur lesquels portent les négociations. Selon les 
règles actuelles, même les ONG accréditées ne peuvent formuler que des déclarations 
générales et seulement si le président de la séance les y autorise et les y invite(voir ci-
après).26  

Pourquoi l’accréditation est-elle importante? 
L’accréditation permet aux ONG et aux OPA d’être dotées du statut consultatif auprès de 
l’ECOSOC, ce qui signifie que l’organisation accréditée peut assister aux réunions de 
l’ECOSOC ainsi qu’à celles de ses organes subsidiaires, notamment le FNUF. Une 
organisation à laquelle on a accordé un statut consultatif : 

• est autorisée à avoir accès aux bâtiments appartenant aux Nations Unies afin d’assister 
aux réunions ; 

• est autorisée à faire des interventions orales générales et à présenter des exposés écrits sur 
des points de l’ordre du jour s’il y est invité par le président de la réunion (la longueur des 
documents écrits doit varier entre 500 et 2000 mots, selon la catégorie de statut 
consultatif) ; 

• est inscrite en tant qu’organisation distincte dans les documents officiels des Nations 
Unies et les rapports des réunions ; 

• peut être invitée par les Nations Unies à prendre part aux réunions internationales 
d’experts ou à être employée en tant qu’expert technique, conseillère ou consultant auprès 
des gouvernements et des secrétariats ; 

• peut proposer de nouveaux points devant être examinés par l’ECOSOC (si l’organisation 
est dotée d’un statut consultatif «général» - voir ci-après) ; 

• peut nommer plusieurs membres de l’organisation en tant que représentants officiels pour 
les réunions des Nations Unies et les réunions particulières. 

Une organisation peut être dotée du statut consultatif général ou spécial. Les organisations 
dotées du statut consultatif général sont habituellement les grandes ONG internationales bien 
connues dont les activités concernent l’ensemble des domaines des travaux de l’ECOSOC. 
Le statut consultatif «spécial» est habituellement accordé aux organisations plus petites dont 
l’expertise ou le travail se concentre dans un domaine particulier. Les peuples autochtones 
sont classés dans cette catégorie. Les organisations accréditées doivent fournir les 
renseignements les concernant tous les ans sur un formulaire de demande d’accréditation 

                                                 
26 FERN (2000) Major Group Participation in the UNFF : what does it mean? FERN briefing paper 
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(même si ces renseignements sont identiques) et doivent soumettre également tous les quatre 
ans un rapport auprès des Nations Unies indiquant les activités exercées par l’organisation. 

Quels sont les conditions à remplir pour être accrédité? 
Pour être doté du statut consultatif, une organisation doit notamment : 

• exercer des activités qui ont un rapport avec les travaux de l’ECOSOC ; 
• être dotée d’un mécanisme de prise de décision démocratique ; 
• avoir été créée depuis au moins deux ans ; 
• bénéficier de ressources élémentaires fournies par des organismes affiliés nationaux, des 

membres individuels ou des ONG. 

Quelle est la procédure utilisée par les organisations pour faire une demande 
d’accréditation? 
Il y a un certain nombre d’étapes à suivre pour faire une demande d’admission au statut 
consultatif. Dans le cas du FNUF, les demandes doivent être soumises au Département des 
affaires économiques et sociales des Nations Unies (DESA). Les différentes étapes sont :27  

1. Le demandeur doit d’abord envoyer une lettre d’intention à la section des ONG du DESA où doit 
figurer l’en-tête de l’organisation et qui doit être signée par son directeur ou président. Cette 
lettre doit être adressée à : 

 DESA NGO Section,  
 1 UN Plaza,  
 Room DC1-1480, 
 New York, NY 10017, USA 

 Tel : +1 212 963 8652  
 Fax : +1 212 963 9248 
 Email : desangosection@un.org 

 A la réception de la lettre d’intention, le DESA envoie au demandeur un formulaire de demande 
et un questionnaire. Ces formulaires et documents de base peuvent être obtenus sur le site 
Internet suivant : http ://www.un.org/esa/coordination/ngo/documents.htm 

2. Le formulaire de demande et le questionnaire doivent être envoyés une fois remplis et 
accompagnés des pièces justificatives à la section des ONG du DESA à l’adresse indiquée au 
paragraphe 1 ci-dessus. Les demandes et la documentation dûment complétées doivent être reçus 
chaque année avant le premier juin. La section des ONG examine et vérifie les demandes et exige 
des renseignements supplémentaires lorsque celles-ci sont incomplètes.  

3. La demande est ensuite transmise au Comité chargé des ONG de l’ECOSOC qui l’examine 
l’année suivante. Autrement dit, si une demande est soumise avant juin 2002, elle sera 
réexaminée en 2003. Les demandes présentées après juin 2002 seront réexaminées en 2004. Le 
Comité faxe parfois certaines questions à l’organisation qui a fait la demande en exigeant une 
réponse immédiate afin de l’aider à prendre une décision. Le Comité peut en outre ajourner 
l’examen jusqu’à ce que l’organisation ait donné une réponse à ses questions. 

4. Les recommandations du Comité chargé des ONG sont publiées dans un rapport et soumises à 
l’approbation définitive de l’ECOSOC lors de sa réunion suivante. L’organisation est alors 
informée de la recommandation du Comité au sujet de sa demande.  

5. Si le statut consultatif est accordé, le Comité en informe alors l’organisation. 

6. Un laissez-passer (ou cinq maximum) valable pour un an est délivré pour les personnes nommées 
par l’organisation accréditée. Les délégués doivent passer le prendre eux-mêmes. Ils peuvent le 

                                                 
27 Pour de plus amples informations sur la participation des grands groupes aux travaux des Nations Unies 
voir : http ://www.un.org/esa/coordination/ngo/documents.htm 
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faire lorsqu’ils arrivent à la réunion. Des laissez-passer peuvent être également délivrés pour 
chaque réunion. Le DESA ne délivre des laissez-passer qu’après avoir obtenu l’autorisation 
expresse d’un responsable de l’organisation accréditée. 

5.2 Les options au niveau de la participation temporaire ou ponctuelle 

• Les OPA n’ont pas à être accréditées pour participer aux sessions ou aux événements 
parallèles du FNUF. Il existe plusieurs options si l’on souhaite participer à certaines 
réunions spécifiques : une organisation autochtone peut demander à une ONG accréditée 
qu’elle autorise un de ses membres à assister à une réunion en bénéficiant du statut 
consultatif dont est dotée cette ONG. Si celle-ci accepte, elle informe le secrétariat que 
cette personne est une ses «représentants nommés» pour cette réunion particulière. C’est 
une option qui a été choisie à de nombreuses reprises par les OPA dans le passé et dont 
l’avantage est de permettre à un participant autochtone de s’exprimer oralement ou par 
écrit au cours d’une réunion d’un organisme des Nations Unies. Mais ce choix peut 
néanmoins créer des problèmes de représentation, car cette personne autochtone parle 
officiellement au nom de l’ONG accréditée qui lui a permis d’utiliser son laissez-passer. 
En raison de cette incertitude, les interventions de cette personne peuvent parfois être 
inscrites sous le nom de l’organisation accréditée et non pas sous celui de l’organisation 
autochtone qu’elle représente. Pour éviter cette confusion, le participant autochtone 
préfère quelquefois confier les notes d’information, et les notes et remarques officieuses à 
des ONG accréditées ou à des négociateurs gouvernementaux. 

• Une organisation autochtone qui n’est pas accréditée peut s’adresser au gouvernement de 
son pays et lui demander de faire partie de la délégation de cet Etat assistant à la session 
du FNUF. Cette forme de participation est particulièrement utile car elle permet à un 
représentant autochtone de contribuer de manière indirecte au processus de prise de 
décision en soumettant des propositions, des notes et des recommandations officieuses à 
de la délégation. 

Il est important de noter qu’il semble y avoir une certaine confusion au niveau des règles 
spécifiques concernant la participation des ONG qui ne sont pas accréditées aux sessions du 
FNUF. Le secrétariat du FNUF insiste qu’il «est préférable pour une ONG non accréditée 
par l’ECOSOC de participer aux sessions en tant que membre d’une organisation accréditée 
ou d’une délégation gouvernementale».28 Cette remarque suggère qu’il existe d’autres modes 
de participation moins intéressants. Mais après avoir tenté d’avoir des éclaircissements sur 
ce point de la part du secrétariat du FNUF, il apparaît toutefois que le statut non-consultatif 
d’observateur ne peut être accordé par le secrétariat qu’à « des individus sur la base de 
relations d’affaires».29 

Les possibilités actuelles et les limitations des règles relatives à la participation  
Même les ONG accréditées jouissent de moins de droits que les gouvernements dans les 
forums des Nations Unies. En vertu des règles de l’ECOSOC, les représentants des ONG ne 
sont pas autorisés à s’exprimer directement au sujet du texte sur lequel portent les 
négociations, mais peuvent uniquement formuler des observations générales afin de faire 
connaître leur point de vue. Cependant, lors des réunions du CDD, les OPA ont pu invoquer 
au cours des dernières années la résolution E/1996/31(L.25) de l’ECOSOC, qui dispose que 
les règles concernant l’accréditation et les procédures de consultation « peuvent être élargies 
afin d’inclure d’autres modalités de participation». Cela signifie que les peuples autochtones 

                                                 
28 Email envoyé au FPP par le secrétariat du FNUF le 20 décembre 2001.  
29 Second Email envoyé au FPP par le secrétariat du FNUF le 20 décembre 2001. 
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peuvent participer aux réunions au même titre que les autres si le président le juge opportun 
et s’il n’y a pas d’objection de la part des délégués gouvernementaux.30 

Le seul ennui avec cette procédure est qu’elle dépend entièrement du bon vouloir et de la 
liberté d’appréciation du président. En outre, même si celui-ci souhaite une participation plus 
équitable au cours d’une réunion, il suffit qu’un délégué gouvernemental s’y oppose, 
préférant que l’on suive les règles de l’ECOSOC, pour que la décision du président soit 
annulée. Si l’on considère les modalités actuelles de l’ECOSOC, le seul mécanisme nouveau 
permettant la participation d’un grand groupe aux réunions des Nations Unies est inclus dans 
un segment appelé le dialogue multipartite. 

5.3 Les dialogues multipartites 

Une des décisions de la résolution de l’ECOSOC établissant le FNUF et la FNUF-1 met en 
relief les dialogues multipartites (Multi-stakeholder Dialogues (MSD)) en tant que 
mécanisme clé de la participation des grands groupes aux travaux du FNUF. Les OPA et les 
ONG ont souligné que les MSD peuvent en effet favoriser une participation efficace des 
grands groupes à ces travaux dans la mesure où ils sont préparés et réalisés d’une manière 
équilibrée et inclusive, et portent sur les thèmes qu’il convient d’aborder. Mais les ONG et 
les OPA craignent que le FNUF et les gouvernements limitent leur participation directe aux 
travaux du FNUF aux MSD, ce qui réduirait les possibilités d’exercer une influence sur les 
débats politiques. Les ONG et les OPA ont par conséquent toujours insisté sur le fait que les 
MSD ne devraient pas être les seuls mécanismes de participation aux travaux du FNUF, et 
que celui-ci devrait aussi garantir la mise en œuvre de moyens complémentaires permettant 
la participation des grands groupes tant aux niveaux international que national.31 

Certaines ONG ont déjà participé aux MSD dans le cadre des travaux du CDD, qui fut la 
première instance à introduire ces nouveaux segments multipartites vers le milieu des années 
1990. Les opinions des ONG au sujet de l’utilité de ces MSD varient. Certaines d’entre elles 
ont été déçues par les dialogues menés au sein du CDD. Ainsi par exemple certaines ont 
signalé que : 

 les débats étaient polarisés, avec un manque de consensus au niveau des 
recommandations finales émanant de ces dialogues ; 

 le résumé des débats du MSD reflétait les prises de position opposées, mais faisait peu de 
recommandations claires ; 

 en réalité, les délégués gouvernementaux ne participaient pas aux débats mais se 
contentaient d’observer les échanges entre les grands groupes représentant la société 
civile et ceux représentant le secteur privé ; 

 les dialogues consistaient plus en conversations entre les grands groupes étant du même 
avis (ou d’un avis contraire) qu’en discussions entre les grands groupes et les 
gouvernements ; 

 les grands groupes ont reproché aux ministres de haut niveau de n’arriver aux réunions 
qu’une fois le MSD terminé et par conséquent de ne pas prendre connaissance eux même 
des préoccupations des grands groupes ; 

 il n’existait pas de voies clairement définies permettant aux conclusions des dialogues de 
jouer un rôle dans le processus de prise de décision : les rapports des dialogues étaient 

                                                 
30 International Alliance of Indigenous-Tribal Peoples of the Tropical Forest (1997) Indigenous Peoples’ 
Participation in Global Environmental Negotiations : an evaluation of indigenous peoples’ participation in 
and impact on UNCED and its follow-up mechanisms IAITP en collaboration avec l’ European Alliance with 
Indigenous Peoples, September 1997, London 
31 Voir par exemple Global Forest Coalition (2001) The multistakeholder debate of the UNFF : a discussion 
paper prepared by members of the Global Forest Coalition GFC, June 2001 
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juste empilés avec les autres documents des Nations Unies mis à la disposition des 
délégués gouvernementaux lorsque ceux-ci arrivaient à la réunion. 

 Dans certains cas, les gouvernements notaient simplement qu’il y avait des divergences 
d’opinion entre les représentants et que les propositions sur la marche à suivre variaient ; 

 Même lorsque des progrès étaient accomplis au niveau de la création de partenariats 
entre les grands groupes et les gouvernements, le suivi et le financement des programmes 
de travail étaient insuffisants. 

Les leçons tirées de cette expérience ont permis de formuler des recommandations pour 
rendre ces MSD plus utiles et certaines ONG ont élaboré des lignes directrices très détaillées 
en vue d’initier, planifier et mettre en œuvre des MSD effectives.32 En ce qui concerne le 
FNUF, les ONG ont souligné qu’une MSD effective doit : 

 s’assurer qu’il existe un accord entre tous les participants et la présidence au sujet des 
règles concernant la modération et la récapitulation des débats ; 

 avoir un point de convergence bien précis et ne pas aborder trop de thèmes différents ; 
 impliquer les représentants des gouvernements et des grands groupes de manière 

adéquate afin d’instaurer un véritable dialogue ;  
 appliquer une approche permettant de résoudre les problèmes, qui évite d’accentuer les 

différences et vise à renforcer le consensus sur la marche à suivre ; 
 avoir une présidence efficace et de qualité permettant d’atteindre cet objectif ; 
 résumer les conclusions des réunions dans des rapports clairs et concis qui contiennent 

des recommandations concrètes «pouvant donner lieu à des actions» afin de s’inspirer 
des réussites et d’éliminer les obstacles qui entravent la mise en œuvre ;  

 établir des rapports qui deviennent des documents officiels disponibles dans les salles de 
conférence des Nations Unies et qui circulent parmi les principaux participants de la 
conférence ;  

 être programmés au début de la session concernée de manière à pouvoir influencer les 
discussions intergouvernementales et les processus de prise de décision dans les sessions 
de fond et les groupes de contact. 

Des suggestions spécifiques ont été faites par les OPA et les ONG au Bureau du FNUF pour 
FNUF-2 proposant un MSD qui : 

 serait planifié et organisé par un groupe d’orientation multipartite composé de 
représentants des grands groupes, du bureau du FNUF, des gouvernements et des 
membres du PCF ; 

 aborderait le thème général : «Evaluation des progrès accomplis dans la mise en œuvre 
des propositions d’action du GIF/FIF» ; 

 serait coprésidé par un président représentant le gouvernement choisi parmi les membres 
du Bureau et un président représentant les grands groupes choisi par ceux participant à la 
réunion ; 

 inviterait les représentants des gouvernements des Etats du Nord et du Sud à présenter 
leurs propres priorités, actions et plans concernant la mise en œuvre, y compris trois 
obstacles majeurs et un succès au niveau national ; 

 inviterait un petit nombre de représentants des grands groupes à présenter brièvement 
leurs opinions sur les succès, les obstacles, les actions et les propositions en matière de 
mise en œuvre. Une discussion inclusive suivrait et se focaliserait sur les leçons à tirer de 
ces présentations ; 

 inviterait les membres du PCF et des autres gouvernements à répondre aux arguments 
avancés lors des présentations des grands groupes ; 

                                                 
32 Voir, Hemmati, M, Dodds, F, Enayati, J and McHarry, J (2001) One Step Beyond : multi-stakeholder 
processes for governance and sustainability Earthscan, London - disponible sur le site Internet : 
http ://www.earthsummit2002.org/msp/book.htm 



 

 43

 établirait un bref rapport commun du MSD préparé par les coprésidents, de préférence en 
collaboration avec le groupe d’orientation élu par les participants au MSD ; 

 permettrait aux coprésidents de présenter leur rapport et leurs recommandations 
directement aux délégués gouvernementaux au cours de la session du FNUF et du 
segment ministériel de haut niveau ;33 

Le format et les modalités du premier dialogue multipartite du FNUF pour FNUF-2 n’ont 
toujours pas été définis à l’heure actuelle. Toute proposition de grand groupe pour les MSD 
du FNUF devrait être élaborée en collaboration avec le Bureau du FNUF pour chaque 
session annuelle du FNUF. Dans ces conditions, les suggestions spécifiques ou générales 
concernant les modalités et les thèmes des MSD du FNUF devraient être transmises au 
Bureau du FNUF à l’adresse suivante : 

Knut Oistad  
Chairman  
Bureau of the Second Session of the United Nations Forum on Forests 
UNFF Secretariat  
Two UN Plaza, DC-2-2284,  
New York NY 10017, USA 

Tel : +1 212 963 3264  
Fax : +1 212 963 4260  
Email : unff@un.org 

5.4 Les événements parallèles 

Les OPA et les ONG peuvent également contacter le secrétariat du FNUF si elles désirent 
organiser des événements parallèles en marge des sessions du FNUF. Ces événements se 
déroulent habituellement durant les pauses déjeuner ou les soirées entre ou après les sessions 
formelles respectivement. Ils peuvent consister en réunions entre les différentes parties, 
présentations et exposés en utilisant différents media (vidéos, diapositives ou transparents 
pour projecteur). Les événements parallèles peuvent se révéler être des occasions opportunes 
pour s’adresser directement à des représentants des gouvernements et des membres du PCF 
et les influencer. 

Le calendrier et la localisation des événements parallèles sont en général annoncés par le 
secrétariat du FNUF avant les sessions formelles. Ceux qui souhaitent organiser un tel 
événement doivent faire parvenir au secrétariat un formulaire de demande. Un événement 
parallèle doit être ouvert à tous les participants d’une conférence.34 

5.5 Les réunions intersessions 

Les ONG et les OPA, en se basant sur leurs expériences positives lors des réunions 
intersessions de Leticia et San José organisées sous l’égide du GIF et du FIF (section 4.0), 
estiment que ce type d’événement peut constituer une occasion bénéfique permettant 
d’influencer les débats du FNUF et de défendre l’établissement de standards améliorés 
concernant les politiques et programmes forestiers nationaux et internationaux. Les étapes 
essentielles pour initier et organiser une réunion intersession sont les suivantes : 

                                                 
33 Global Forest Coalition (2001) The multistakeholder debate of the UNFF : a discussion paper prepared by 
members of the Global Forest Coalition GFC, June 2001 ; FPP(2001) “Multi-stakeholder Dialogue” lettre 
signée des ONG envoyée par courrier électronique au Bureau du FNUF le 15 novembre 2001 
34 Voir les lignes directrices sur le site : http ://www.un.org/esa/sustdev/unffdocs/GUIDELINESSE.doc 
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 Les OPA et les ONG se mettent d’accord sur un thème général et un objectif pour la 
réunion ; 

 une proposition sommaire ou concept est soumis aux gouvernements des pays du Nord ou 
du Sud qui peuvent être potentiellement favorables à l’organisation d’un tel projet ; 

 après avoir reçu des offres de financement fiables (idéalement d’un gouvernement d’un 
pays du Sud et de celui d’un pays du Nord), le groupe organisateur des ONG-OPA peut 
rendre publique leur proposition au cours d’une session de fond du FNUF invitant les 
représentants des gouvernements et des membres du PCF à soutenir et à participer à ce 
projet ; 

 un groupe d’orientation intersectoriel est créé afin de planifier, d’organiser la réunion, 
préparer la documentation nécessaire et les rapports thématiques, ainsi que planifier et 
organiser les ateliers de préparation informels ; 

 les participants à la réunion principale sont invités par le groupe d’orientation (certains 
grands groupes peuvent préférer choisir un processus d’auto-sélection) ; 

 la réunion a lieu et ses conclusions et recommandations sont diffusées largement et 
soumises à l’examen du FNUF pour sa prochaine session.  

5.6 Les groupes d’experts 

Le mode de travail et la composition des groupes d’experts du FNUF seront décidés lors de 
FNUF-2. Les OPA et les ONG préconisent des groupes d’experts ouverts et participatifs 
identiques à ceux établis récemment sous l’égide de la CDB, qui en vertu de la décision V/20 
reconnaît les peuples autochtones en tant qu’«experts» devant contribuer à toutes les 
activités de la Convention. Dans le cas de la CDB, les experts autochtones ont été invités par 
le secrétariat du CDB à participer aux travaux du groupe ad hoc d’experts techniques sur la 
diversité biologique des forêts. Les peuples autochtones ont accepté ces invitations et ont 
participé en tant qu’experts aux réunions et aux travaux du groupe en présentant des 
communications verbales et écrites. Le Caucus autochtone de la CDB a recommandé au 
secrétariat de la CDB que, à l’avenir, lors de l’application de la décision V/20, les experts 
autochtones soient désignés en employant un processus transparent d’auto-sélection. A la fin 
de l’année 2001, la Global Forest Coalition (Coalition mondiale des forêts) a commencé à 
examiner un processus d’auto-sélection pour une réunion internationale d’experts de la CDB 
qui aura lieu au Ghana en janvier 2002 (une coopération de la CDB et du FNUF). En se 
basant sur cette expérience, et sur d’autres pratiques d’auto-sélection, les étapes habituelles 
de ce type de processus sont les suivantes : 

• le secrétariat ou d’autres organismes des Nations Unies habilités demande la désignation 
d’experts, communique les termes de référence (ToR) du groupe d’experts sur son site 
Internet et fait circuler ces renseignements par courrier électronique ; 

• Une OPA/ONG coordinatrice transmet la demande et les termes de référence aux 
organisations de ses réseaux demandant de voter pour les personnes qui correspondent à 
ces termes ; 

• L’ONG/OPA coordinatrice reçoit les votes et la (ou les) personne(s) qui recueille le plus 
grand nombre de votes est(sont) choisie(s) pour participer aux travaux du groupe 
d’experts (il s’agit habituellement d’un vote à bulletin secret) ; 

• L’organisation coordinatrice envoie les noms de la (ou des) personne(s) choisie(s) à 
l’organisme des Nations Unies qui a fait la demande et qui décide alors éventuellement 
d’envoyer une invitation officielle ; 

Il est une nouvelle fois trop tôt pour juger de quelle manière le FNUF va établir ses groupes 
d’experts. Mais malheureusement certains événements inquiétants lors de FNUF-1 laissent à 
penser que le secrétariat et certains gouvernements vont avoir tendance à vouloir appliquer 
les règles strictes de l’ECOSOC, en vertu desquelles ces groupes seraient constitués 
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uniquement de quelques experts techniques. Il faudra faire pression lors de FNUF-2 si l’on 
veut obtenir que le FNUF établisse des modalités ouvertes et innovatrices et tire des leçons 
des expériences positives récentes des experts autochtones ayant participé aux travaux de la 
CDB. 

5.7 Le suivi et l’établissement des rapports 

Etant donné que le FNUF n’a aucun mandat «opérationnel» et ne dispose pas de fonds pour 
soutenir la mise en œuvre sur un plan concret, les ONG et d’autres grands groupes se sont 
tout de suite aperçus que son efficacité en tant que forum était liée à ses fonctions de suivi et 
d’évaluation des rapports. Si ces activités étaient exercées efficacement, elles pourraient 
révéler quels sont les obstacles qui entravent la mise en œuvre et souligner des cas où la mise 
en œuvre des propositions d’action a été un succès. Afin d’atteindre cet objectif, le FNUF 
doit être doté d’un mécanisme de suivi et d’établissement des rapports ouvert et participatif 
avec des procédures utiles d’évaluation des conclusions. Il doit en outre établir des voies 
effectives pour présenter au Forum et au segment de haut niveau les informations concernant 
le suivi de la mise en œuvre afin d’obtenir un soutien politique permettant de résoudre les 
problèmes et de multiplier les succès. 

Comme il a été dit précédemment, les mécanismes et les procédures en matière de suivi et 
d’établissement des rapports du FNUF n’ont pas encore été déterminés. Une initiative 
récente concernant le «suivi, évaluation et établissement des rapports» (SEER), organisée 
par le gouvernement japonais en novembre 2001, n’a fait aucune recommandation précise 
dans ce domaine. Quelques grandes ONG internationales furent les seules à être invitées à 
assister à la réunion d’experts ; aucune OPA n’était présente. Quant à la participation des 
grands groupes, elle était mentionnée en passant dans le résumé de cette réunion lorsqu’on 
abordait le suivi de la mise en œuvre des propositions d’action du GIF/FIF : 

«l’importance d’inviter les grands groupes à établir des rapports a été notée, et plusieurs 
experts ont rappelé que les membres du PCF et d’autres organisations et acteurs doivent 
eux aussi établir des rapports sur la mise en œuvre des propositions d’action du 
GIF/FIF»35 

Que devrait-on vérifier? 
Les propositions d’action de GIF/FIF pertinentes telles qu’elles sont énoncées dans les 
annexes I à V de ce briefing correspondent chacune à une activité proposée qui a été adoptée 
et dont on peut vérifier la mise en œuvre dans chaque pays. Etant donné que la plupart des 
gouvernements estiment que le principal instrument pour mettre en œuvre les propositions 
d’action de GIF/FIF sont les Programmes forestiers nationaux (PFN),36 les questions 
concernant le suivi peuvent également faire référence aux PFN. Cette méthode d’utiliser les 
propositions d’action pour formuler des questions concernant le suivi et l’établissement des 
rapports a déjà été employée avec succès lors de l’opération de suivi pilote indépendante 
Tenir ses promesses (Keeping The Promise) menée par des ONG-OPA en 1999 (voir section 
4.4 de la première partie).37 Ainsi par exemple, dans l’annexe I, les trois premières 
propositions d’action relatives à la sécurité foncière et à la sécurité des ressources ont suscité 
les questions et les données de base à évaluer suivantes : 

                                                 
35 UNFF (2001) Country-led iniative in support of the UNFF : international expert meeting on monitoring, 
assessment and reporting on progress toward sustainable forest management 5-8 November, Yokohama, Japan 
36 Voir GTZ (1999) Practitioner’s Guide to the implementation of the IPF Proposals for Action Preparé par la 
Six-Country Initiative in Support of the UN Ad-Hoc IFF, Second Edition, May 1999, GTZ, Eschborn. 
37 Voir page 10 in Verolme, H, Mankin, W, Ozinga, S and Ryder S (2000) Keeping the Promise : a review by 
NGOs and IPOs of the implementation of the UN IPF “Proposals for Action” in select countries Biodiversity 
Action Network-Global Forest Policy Project, April 2000, Washington, DC 
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-  Est-ce que le pays a élaboré et mis en œuvre un PFN tenant compte de la 
reconnaissance et du respect des droits coutumiers et des systèmes fonciers sûrs des 
peuples autochtones? (GIF I.A.17.a) 

-  Est-ce que le pays a formulé des politiques visant à garantir des droits fonciers pour 
les peuples autochtones et les autres peuples tributaires des forêts? Et / ou est-ce que 
le PFN contient des politiques visant à garantir des droits fonciers pour les peuples 
autochtones et les autres peuples tributaires des forêts? (GIF I.B.29.c) 

- Est-ce que le pays / PFN a promu les lois foncières appropriées définissant 
clairement les droits des peuples autochtones? (FIF IID(1)8.c et 8.d) 

De tels critères peuvent être vérifiés avec (ou sans) d’autres commentaires de l’OPA assurant 
le suivi, la ou les communauté(s) autochtone(s) et les ONG d’aide. 

Les conclusions de ces rapports en matière de suivi et d’évaluation pourraient ensuite être 
utilisées pour :  

(i)  les dialogues du FNUF au niveau international dans le cadre des MSD, événements 
parallèles et les communications écrites soumises lors des réunions du FNUF, les 
déclarations à la plénière, les rapports sur les progrès accomplis du secrétariat du 
FNUF ; 

(ii)  Les réunions des groupes d’experts du FNUF sur des thèmes spécifiques ou des 
groupes de propositions d’action du GIF/FIF ; 

(iii) les réunions intersessions et les initiatives menées par les pays ; 
(iv) les réunions du PCF aux niveaux national et international ; 
(v) le réseau PCF ; 
(vi) les points focaux nationaux du FNUF et les ministères et services concernés ; 
(vii) la presse, les média et les réseaux de défense. 

Certaines questions importantes concernant le mécanisme du FNUF en matière de suivi et 
d’établissement des rapports n’ont pas encore reçu de réponse : 

- qui doit recevoir et évaluer les rapports? 
- les rapports vont contribuer au dialogue et au Plan d’action du FNUF de quelle 

manière ?  
- par quelles voies est-ce que les rapports de suivi vont influencer les décisions du 

FNUF? 
- comment utiliser les rapports pour encourager l’engagement politique en faveur de la 

mise en œuvre? 

Toutes ces questions sont sans réponses pour l’instant. Pour cette raison, les ONG d’aide 
telles que le Forests Monitor et le Forest Peoples Programme ont invité les gouvernements 
des pays du Sud et du Nord à financer des réunions intersessions inclusives et participatives 
portant spécifiquement sur le suivi et l’établissement de rapports sur les progrès accomplis 
dans la mise en œuvre des propositions d’action du GIF/FIF. Pour l’instant, aucun 
gouvernement n’a manifesté ouvertement de l’intérêt pour cette proposition, bien que 
certains membres du PCF aient indiqué qu’ils seraient éventuellement intéressés. Les OPA et 
les ONG vont continuer à préconiser cette idée auprès des gouvernements et du PCF pendant 
le temps qui leur reste avant la FNUF-2 au Costa Rica. Il est pourtant clair pour les ONG et 
les OPA qu’il faut accomplir des progrès en matière de suivi et d’établissement des rapports 
lors de FNUF-2, étant donné que c’est un domaine crucial, et plus particulièrement que, 
comme on pouvait s’y attendre, les gouvernements rechignent à soumettre volontairement 
les rapports au FNUF ou le font avec une certaine lenteur. 38 D’après le FPP, aucun 
                                                 
38 Jusqu’à novembre 2001, seulement 11 pays ont envoyé des rapports sur les progrès réalisés dans la mise en 
œuvre au FNUF à temps pour la seconde session en mars 2002 : UNFF News No.11, 20 November 2001 
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gouvernement n’a invité jusqu’à présent une OPA ou une ONG à collaborer à la préparation 
des rapports de suivi pour le FNUF. 

5.8 Participation au niveau national : les programmes forestiers nationaux 

Les processus du GIF et du FIF ont montré l’un comme l’autre que la majorité des 
propositions d’action visant à s’attaquer à la déforestation et à établir la gestion durable des 
forêts doivent être mise en œuvre au niveau national. Comme il a été noté dans le paragraphe 
5.7 ci-dessus, les programmes forestiers nationaux (PFN) ont été identifiés comme étant le 
mécanisme principal et le cadre au niveau national permettant de mettre en œuvre les 
propositions d’action. Toutes les références aux PFN dans les propositions du GIF/FIF 
soulignent qu’elles devraient être intersectorielles et garantir une participation efficace de 
tous les grands groupes, y compris les peuples autochtones, à leur élaboration et leur mise en 
œuvre. 

Les points focaux nationaux constituent les liens formels entre les instances du FNUF au 
niveau international et au niveau national ; ceux-ci peuvent consister en une seule personne 
d’un ministère particulier ou de plusieurs membres de divers ministères ayant un lien au 
niveau du pays. Dans le cas du FNUF, les points focaux nationaux n’ont pas encore été 
choisis et établis. Jusqu’à présent, uniquement quelques pays ont commencé à établir des 
points focaux assurant la liaison avec le secrétariat du FNUF.39 

Quel est le rôle des points focaux nationaux? 
Les points focaux nationaux sont chargés de : 

- communiquer les informations du FNUF aux organisations gouvernementales et aux 
grands groupes ; 

- agir en tant que point de contact recueillant diverses informations, motifs 
d’inquiétude, propositions, questions et recevant en outre les rapports de suivi des 
organisations gouvernementales et des grands groupes ; 

- informer les grands groupes des initiatives nationales et internationales dans le 
domaine de la mise en œuvre des décisions du FNUF et du Plan d’action ; 

- faciliter la préparation des sessions du FNUF au niveau du pays ; 
- s’adresser aux gouvernements et aux grands groupes pour obtenir des informations. 

Comment les peuples autochtones peuvent-ils entrer en contact avec les points focaux 
nationaux? 
Une fois qu’un pays a choisi son (ses) point(s) focal (focaux), les renseignements le (les) 
concernant seront probablement indiqués sur le site Internet du FNUF. Les OPA n’ayant pas 
accès à Internet peuvent envoyer un fax ou téléphoner au secrétariat du FNUF s’ils désirent 
savoir qui sont les points focaux dans leur pays et comment les contacter.  

L’expérience de la CDB indique que les points focaux nationaux acceptent d’avoir des 
réunions face à face avec les organisations de la société civile. Mais néanmoins on n’est pas 
très sûr pour l’instant de l ’efficacité des points focaux de la CDB pour faciliter l’application 
des engagements internationaux conclus et des décisions de la COP. Il est possible que 
l’utilité de cette institution des Nations Unies ne puisse être évaluée qu’avec la participation 
active des organisations des peuples autochtones et de celles de la société civile demandant 
des informations, la prise de responsabilité et des actions par rapport aux engagements 
conclus par les gouvernements au cours du FNUF. 

A l’heure actuelle, il est évident que la plupart des pays en sont encore au début en ce qui 
concerne l’élaboration de leur PFN et peu d’entre eux ont établi des mécanismes permanents 
                                                 
39 Ibid. 
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de participation permettant aux grands groupes de contribuer à l’élaboration, le suivi et 
l’évaluation des PFN (voir annexe II, PA I.A.17.f).40 Une fois que le FNUF aura établi des 
points focaux et aura enfin adopté une procédure de suivi, les peuples autochtones et les 
ONG pourront alors soumettre des rapports au FNUF concernant la qualité de leur 
participation à l’élaboration du PFN de leur pays. De tels rapports pourraient permettre 
d’identifier les obstacles empêchant une participation efficace et faire des propositions 
encourageant une élaboration de politiques forestières plus inclusive. 

6.0 La participation aux débats du PCF 

Comme il a déjà été noté dans la section 4.5.2, le PCF est un consortium d’organisations et 
d’institutions internationales concernées par les forêts dont les programmes et les politiques 
sont supposées soutenir les activités du FNUF visant à promouvoir la mise en œuvre des 
propositions d’action du GIF/FIF. Le PCF, de même que le FNUF, est encore en train de 
trouver ses marques et d’élaborer sa manière d’opérer. Les premiers signes indiquent que le 
désir de promouvoir une approche plus ouverte et transparente au niveau des processus 
politiques internationaux varie selon les membres du PCF concernés. Les OPA et les ONG 
ont reproché au PCF d’avoir proposé lors de FNUF-1 un cadre d’analyse portant sur le suivi 
et l’établissement des rapports destinés au FNUF auquel n’avaient pas contribué les grands 
groupes.41 Ce document du PCF fut par conséquent critiqué par les ONG car il se concentrait 
trop sur des statistiques concernant la couverture forestière, et les ONG craignaient que 
l’attention du FNUF se porte sur plus ces questions que sur le suivi de la mise en œuvre de la 
politique forestière adoptée. 

Vers la fin de l’année 2001, le PCF a invité les organisations à faire des commentaires sur 
l’établissement du réseau PCF, qui est le mécanisme proposé par lui pour permettre aux 
grands groupes de participer aux activités et à l’élaboration des politiques. Suite à cette offre 
invitant à proposer des modalités, des ONG telles que le FPP ont formulé de nombreuses 
recommandations visant à établir un réseau PCF efficace, et notamment : 

Les recommandations au sujet des fonctions du réseau PCF :  

 Fournir des informations aux grands groupes sur les politiques, les projets et les 
programmes actuels et proposés et les autres initiatives des membres du PCF concernant 
les forêts, les peuples des forêts et la GDF ; 

 Permettre la participation informée des grands groupes à l’élaboration des politiques et 
des programmes forestiers à tous les niveaux (local, national, régional et international) 
conformément aux principes énoncés dans la Déclaration de Leticia ; 

 Fournir des informations sur les activités, les politiques et les programmes actuels et 
proposés des membres du PCF ; 

 Permettre la participation informée des grands groupes à l’élaboration des politiques 
concernant les forêts et à la mise en œuvre des programmes concernant les forêts à tous 
les niveaux, notamment aux systèmes de suivi et d’établissement des rapports, à 
l’élaboration des programmes forestiers nationaux et aux évaluations générales menées 
dans les pays sur les causes sous-jacentes de la déforestation et de la dégradation des 
forêts ; 

 Faciliter les échanges de notes directives, de notes d’information, de rapports de suivi, 
d’études de cas et de documents ; 

                                                 
40 FAO (1999) Status and Progress in the implementation of National Forest Programmes FAO, Rome, 
December 1999 
41 Global Forest Coalition (2001) NGO/IPO discussion paper on the mission, function and structure of the CPF 
GFC, June 2001 
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 Encourager le dialogue et l’établissement d’un accord sur la manière de soutenir les 
grands groupes pour qu’ils parviennent à établir une GDF communautaire et à résoudre 
des problèmes suscités par les politiques et programmes du PCF ; 

 Discuter des moyens permettant de s’inspirer des meilleures pratiques des politiques et 
programmes du PCF afin de les utiliser ailleurs. 

Les recommandations concernant la composition 
 Il est essentiel que le réseau PCF contiennent des représentants de tous les grands 

groupes définis par Action 21. Ceux-ci devraient être reliés au réseau par le biais 
d’organisations et d’individus aux niveaux local, national, régional et international ; 

 La participation devrait être ouverte et utiliser les procédures d’auto-sélection 
appropriées. 

Les modes de communication proposés 
 Des circulaires et bulletins envoyés par courrier électronique aux membres du PCF et du 

réseau PCF ; 
 Des lettres sur papier contenant des informations et des invitations aux réunions du PCF 

et à celles ayant trait aux forêts dans certains pays spécifiques du Nord et du Sud ; 
 Des réunions face à face entre les participants au réseau PCF ( celles-ci pourraient avoir 

lieu avant les sessions du FNUF et les réunions intersessions ou à d’autres moments 
selon les circonstances) ; 

 Le PCF devrait allouer des fonds consacrés à la participation des membres du réseau 
PCF ; 

 Les grands groupes devraient assister aux réunions des membres du PCF en qualité 
d’observateurs (assurée à tour de rôle par les diverses organisations) 

 Des réunions face à face régulières entre le personnel du PCF au niveau de chaque pays 
et les membres des grands groupes du réseau PCF (les rapports de ces réunions devraient 
être diffusés et pouvoir être consultés lors des réunions internationales du PCF et des 
réunions du réseau PCF) ; 

 Des mécanismes de participation au niveau des opérations menées dans les pays par des 
membres du PCF ; 

 Une diffusion proactive d’informations destinées aux participants du réseau PCF 
effectuée par les membres du PCF et les points focaux nationaux du FNUF, par exemple, 
des points focaux de la CDB en direction des OPA et des ONG ; 

 Des réunions communes visant à définir des domaines où créer des partenariats 
stratégiques afin d’éliminer les obstacles qui entravent l’application des engagements 
conclus concernant le secteur forestier et les peuples des forêts. 

Bien que le réseau PCF n’ait pas encore été établi, les membres du PCF ont nommé des 
points focaux pour leur organisation chargés de s’occuper des questions concernant le PCF 
et le FNUF. Ces points focaux sont à l’heure actuelle en train de préparer des rapports pour 
FNUF-2. Les peuples autochtones et les ONG peuvent, si elles le désirent, leur transmettre 
des informations sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre ou dans d’autres domaines 
concernant les politiques et les programmes en matière de forêts des membres du PCF. Les 
renseignements pour les contacter sont inclus dans la section 8.0 à la fin de ce briefing. 

7.0 Les progrès réalisés et les perspectives d’avenir  

Ce rapport confirme que les efforts véhéments des peuples autochtones avant et après le 
Sommet de Rio ont permis de réaliser des progrès dans l’établissement de standards 
concernant la politique forestière internationale dans les domaines des droits fonciers, de la 
participation et les droits des communautés locales. La CDB a récemment commencé à 
introduire des standards progressistes concernant la participation des peuples autochtones qui 
ont contribué à l’élaboration de son projet de programme de travail sur la diversité 
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biologique des forêts. Malgré ces progrès importants accomplis au niveau international, les 
peuples autochtones soulignent que les accords de la CNUED sur les forêts et les lois non 
contraignantes élaborées sous l’égide du GIF/FIF n’ont pas été suffisantes pour limiter les 
répercussions des projets de développement et des activités d’extraction des ressources ayant 
des effets destructeurs qui continuent à appauvrir les habitants des forêts et à dégrader leur 
environnement forestier.42  

Les droits de l’homme des peuples autochtones et des autres communautés tributaires des 
forêts sont encore violés à l’heure actuelle en raison des pratiques agressives et abusives des 
industries extractives et des politiques discriminatoires suivies par les organismes publics 
forestiers.43 Les efforts déployés par les communautés locales pour défendre leurs territoires 
forestiers entraînent souvent une répression brutale de la part des gouvernements et des 
autres acteurs influents et intéressés.44 En outre, les politiques nationales et les cadres 
juridiques continuent à dénier les droits coutumiers des peuples autochtones et à légitimer 
leur marginalisation et, dans certains cas, autoriser même leur réinstallation forcée hors des 
forêts. Des méthodes rétrogrades de conservation des forêts sont encore parfois financées à 
l’heure actuelle par des organisations internationales.45  

Des organisations des peuples autochtones, des défenseurs des droits de l’homme et des 
ONG de développement organisent actuellement des campagnes visant à garantir que les 
politiques nationales et internationales relatives au développement et à l’environnement sont 
conformes aux instruments des Nations Unies en matière des droits de l’homme. Ces 
instruments établissent les droits des peuples autochtones et des collectivités locales à un 
environnement sain et à un fond de terres et de ressources permettant de maintenir leur bien-
être et leur intégrité culturelle.  

Conformément aux demandes déjà formulées dans la Déclaration de Leticia et dans de 
nombreuses autres déclarations des autochtones, on recommande aux Nations Unies de 
considérer les droits de l’homme comme un thème commun des dialogues en matière de 
politique internationale et des politiques et programmes des institutions financières 
internationales et des organisations humanitaires. Les Nations Unies reconnaissent 
progressivement que les standards concernant les droits de l’homme doivent être appliqués 
ou «être rendus opérationnels» dans les domaines du développement et de la conservation, ce 
qui est une évolution importante.  

Le FNUF et le PCF sont des éléments de ce dispositif international. Si les grands groupes et 
d’autres organismes des Nations Unies y participent, il est alors probable que «l’arrangement 
international sur les forêts» devra résoudre le problème fondamental des droits dans le lapse 
de temps qui reste avant Rio + 10 et après.  

L’arrangement international sur les forêts devra également aborder la question de la menace 
que constitue encore à l’heure actuelle la crise forestière globale pour le bien-être aux 
                                                 
42 Tauli-Corpuz, V (1997) “The implementation of Agenda 21 and Indigenous Peoples” pp. 17-26 in Alyanak, 
L and Cruz, A (Eds) Implementing Agenda 21 : NGO experiences from around the world UN Non-
Governmental Liaison Service (NGLS), Geneva 
43 Colchester, M (2001) “Forest Industries, Indigenous Peoples and Human Rights” document thématique 
présenté lors de l’atelier sur les peuples autochtones, les sociétés privées travaillant dans les secteurs des 
ressources naturelles, de l’énergie et de l’extraction minière, et les droits de l’homme organisé par la Sous-
Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme en collaboration avec la CNUCED, 
l’OIT et l’OMC :Palais des Nations, Genève5-7 Décembre, 2001. 
44 FERN (2001) Forests of Fear : the abuse of human rights in forest conflicts FERN, Moreton-in-Marsh, 
November 2001 
45 Inspection Panel (1998) Report and Recommendation on Request for Inspection : India Ecodevelopment 
Project - Rajiv Ghandi (Nagarahole) National Park IDA and IBRD, Washington D.C. ; Janata Budakattu 
Hakka Staphana Samithi (2000) Nagarahole : Adivasi Peoples’ Rights and Ecodevelopment 
www.forestpeoples.org and www.bicusa.org 
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niveaux local et mondial 10 après le Sommet de Rio. L’Evaluation des ressources forestières 
la plus récente conduite par le FAO suggère que la déforestation est en phase de 
ralentissement au niveau mondial, mais les ONG soulignent que les statistiques du FAO sont 
basées sur une définition défectueuse des forêts qui ne prend pas en compte le fait que la 
perte de forêts naturelles est en fait en train de s’accroître dans de nombreuses régions du 
monde.46 

La déforestation est encore provoquée de nos jours par l’absence de terres garanties et de 
droits aux ressources pour les peuples des forêts, l’exploitation forestière illicite, les 
incitations commerciales ayant des effets pervers, l’agriculture sur une grande échelle, et la 
conservation généralisée des forêts pour un usage commercial tel que l’établissement de 
plantations de palmiers à huile.47 Dans les régions côtières, l’existence des forêts est 
particulièrement menacée par la production industrielle de crevettes qui a entraîné une 
intensification de la déforestation, déstabilisé les moyens de subsistance locaux et provoqué 
une perte de la biodiversité.48 

Si l’on veut résoudre la crise globale dans le secteur forestier, des organismes internationaux 
tels que le FNUF, la CDD et la CDB doivent prendre des mesures pour encourager 
l’engagement politique visant à s’attaquer aux causes sous-jacentes de la déforestation et de 
la dégradation en appliquant les engagements conclus concernant le secteur forestier et les 
peuples des forêts. Ils doivent également garantir que leurs travaux sont coordonnés de 
manière adéquate et se renforcent mutuellement. 

On souligne dans ce briefing que l’efficacité avec laquelle le FNUF «facilite et fait la 
promotion» de la mise en œuvre dépendra dans une large mesure du fait qu’il adopte un 
système utile de suivi et d’évaluation des progrès accomplis dans la mise en œuvre. Si l’on 
veut identifier les pré-conditions et les éléments d’un système de suivi et d’établissement des 
rapports crédible et «utile», il faut organiser des débats opportuns entre les représentants des 
gouvernements, des grands groupes et des autres parties concernées. L’empressement du 
FNUF pour organiser ce type de débat ouvert sera un bon test pour évaluer sa volonté de 
remplir son mandat d’établir un mécanisme participatif et transparent pour les débats 
politiques. 

On a en d’autre part souligné que beaucoup de modalités et de mécanismes essentiels 
concernant le FNUF et le PCF n’ont pas encore été précisés. Participer et exercer une 
pression continuelle au FNUF-2 et aux autres forums des Nations Unies sont par conséquent 
essentiels pour les peuples autochtones et les ONG afin de s’assurer que les modalités finales 
sont progressistes et participatives conformément à Action 21 et au mandat du FNUF. Sans 
un tel mécanisme de participation, la mise en œuvre des propositions d’action du GIF/FIF 
risquent d’être dominée par les intérêts des industries forestières et des industries du bois. On 
s’inquiète en outre que le programme de travail du FNUF comprend le projet d’établir une 
convention sur les forêts. Les OPA et les ONG sont toujours préoccupées par le fait que la 
question controversée de l’élaboration d’un instrument juridique international contraignant 
sur les forêts puisse interrompre le dialogue constructif instauré au FNUF et menacer les 
gains difficilement obtenus par les organisations des peuples autochtones et de la société 
civile au cours des processus du GIF et du FIF. Tous ces risques signifient que la 
                                                 
46 Voir World Rainforest Movement (2001) “The FAO forest assessment : concealing the truth” WRM Bulletin 
45, April 2001. Voir également, WRI (2001) Understanding the Forest Resource Assessment 2000 WRI, 
Washington DC 
47 Voir, par exemple, World Rainforest Movement and Forests Monitor (2000) High Stakes : the need to 
control transnational logging companies WRM-FM, Montevideo and Cambridge ; Forests Monitor (2001) Sold 
Down the River FM, Cambridge. FERN (2000) Trade Liberlisation and its impact on Forests FERN, Moreton-
in-Marsh ; WRM (2001) The Bitter Fruit of Oil Palm : dispossession and deforestation WRM, Montevideo 
48 Voir Quarto A (2000) The Rise and Fall of the Blue Revolution Mangrove Action Project, 
http ://www.earthisland.org/map/blrvl.htm 
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participation effective de ces organisations à l’établissement de l’arrangement international 
sur les forêts demeure une question cruciale. Les pré-conditions primordiales pour obtenir 
une participation de ce type sont les suivantes : 

 des modalités pour le FNUF plus ouvertes qui s’appuient sur les pratiques progressistes 
instituées sous l’égide du GIF, du FIF, de la CDD et de la CDB ; 

 des procédures d’accréditation plus souples et flexibles ; 

 la reconnaissance du droit des grands groupes à s’exprimer directement lors des 
négociations concernant l’élaboration des textes ; 

 un système de suivi et d’établissement des rapports ouvert, participatif et allant droit au 
but ; 

 des groupes d’experts inclusifs où les peuples autochtones peuvent jouer un rôle en tant 
qu’«experts» ; 

 allouer des fonds permettant aux représentants des peuples autochtones et à leurs experts 
d’assister aux réunions des organismes des Nations Unies ; 

 une clarification immédiate du rôle du Forum permanent des Nations Unies sur les 
questions autochtones et sa contribution aux travaux du FNUF et du PCF ; 

 l’établissement d’un réseau PCF effectif, transparent et à multiples niveaux. 

 la sélection opportune et l’accès ouvert aux points focaux nationaux sur les forêts ; 

 une diffusion proactive des informations aux grands groupes effectuée par le secrétariat 
du FNUF, le PCF et les points focaux nationaux. 

8.0 Autres informations  

• Secrétariat du FNUF : 

UNFF Secretariat  
Two UN Plaza, DC-2-2284,  
New York NY 10017, USA 

Tel : (212) 963 3401/9875  
Fax : (212) 963 4260  
Email : unff@un.org web site : http ://www.un.org/esa/sustdev/forests.htm 

• Bureau du FNUF 

Dr. J Maini 
UNFF Bureau,  
Two UN Plaza, DC-2-2284,  
New York, NY 10017, USA 

Fax : +1 212 963-4260 
Email : maini@un.org Copy to : shane@un.org and unff@un.org 

• Procédures d’inscription pour assister aux sessions du FNUF : 

http ://www.un.org/esa/sustdev/unffdocs/regprocedures.doc 

• Exemple de formulaire d’inscription  

http ://www.un.org/esa/sustdev/unffdocs/UNFF%20REGISTRATION%20FORM.doc 
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• Guide pour faire une demande d’accréditation au DESA : 

http ://www.un.org/esa/coordination/ngo/howtoapply_header.htm 

• Formulaires et documents divers au sujet de l’accréditation 

http ://www.un.org/esa/coordination/ngo/documents.htm 

• Liste des ONG dotées du statut consultatif auprès de l’ECOSOC 

http ://www.un.org/esa/coordination/ngo/pdf/INF_List.pdf 

• Points focaux des membres du PCF 

Agence focale : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) 

Point focal : Mr. Lennart Ljungman  
Tel : + 39-06-57055205  
Fax : + 39-06-57055137  
E-mail : lennart.ljungman@fao.org 

Tâche : rapport du Secrétaire général sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre des 
mesures visant à lutter contre la déforestation et la dégradation des forêts 

Agence focale : Programme des nations unies pour l’environnement (PNUE) 

Point focal : Ms. Valerie Kalpos & Mr. Adrian Newton  
E-mail : val.kalpos@unep-wcmc.org adrian.newton@unep-wcmc.org 

Tâche : Rapport du Secrétaire général sur la réhabilitation et la restauration des terres 
dégradées, et la promotion des forêts naturelles et des plantations ; 

Agence focale : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) 

Point focal : Mr. El-Hadji Sène  
Tel. : + 39-06-5705  
Fax : + 39-06-57055978  
E-mail : ElHadji.sène@fao.org 

Tâche : Rapport du Secrétaire général sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de 
la conservation des forêts et la protection des forêts de type unique et des écosystèmes 
fragiles 

Agence focale : United Nations Environment Programme (FAO) 

Point focal : Ms. Valerie Kalpos & Mr. Adrian Newton  
E-mail : val.kalpos@unep-wcmc.org, adrian.newton@unep-wcmc.org 

Tâche : Rapport du Secrétaire général sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre 
des stratégies de réhabilitation et de conservation des pays à faible couvert forestier 

Agence focale : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) 

Point focal : Ms. Susan Braatz  
Tel : + 39-06-57054047  
Fax : +39-06-57055137  
E-mail : susan.braatz@fao.org 

Tâche : Note du secrétariat sur le commerce et la gestion durable des forêts 
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Annexe I : Propositions d’action du GIF/FIF relatives aux droits aux terres et aux ressources 
des peuples autochtones et des autres peuples tributaires des forêts 
 
Proposition d’action – Sécurité foncière et sécurité des ressources  GIF FIF 
   
«A encouragé les pays, conformément à leur souveraineté nationale…à élaborer, 
mettre en œuvre, suivre et évaluer les programmes forestiers nationaux, qui 
englobent une vaste gamme d’approches de la gestion forestière durable, en 
tenant compte des éléments ci-après : … reconnaissance et respect des droits 
coutumiers et traditionnels des populations autochtones et des communautés 
locales, entre autres ; sécurité des régimes de propriété foncière ; approches 
holistiques, intersectorielles et itératives ; approches axées sur les écosystèmes 
intégrant la conservation de la diversité biologique et l’utilisation durable des 
ressources biologiques» (caractères gras rajoutés) 

IA.17.a  

   
«A encouragé les pays… à entreprendre les activités ci-après : …formulation de 
politiques visant à garantir la propriété foncière pour les collectivités locales et 
les populations autochtones, notamment de politiques, le cas échéant, visant à 
assurer un partage juste et équitable des avantages tirés des forêts. » 

IB.29.c  

   
«A encouragé les pays … à appuyer les lois et/ou arrangements appropriés en 
matière de propriété foncière pour permettre la détermination de la propriété des 
terres, ainsi que les droits des collectivités locales, des populations autochtones et 
des propriétaires forestiers, à un usage durable des ressources forestières, 
conformément à la souveraineté nationale et au cadre juridique de chaque pays» 

 II.D.1.8c. 
II.D.1.8.d 

   
«A invité les pays…à utiliser les programmes forestiers nationaux…pour 
l’implication des communautés autochtones et des collectivités locales et la 
participation des femmes dans la formulation et la mise en œuvre des mesures 
visant à protéger leurs droits fonciers et leurs privilèges forestiers, les 
connaissances traditionnelles dans le domaine des forêts et les ressources 
biologiques forestières» (tels que définies par la Convention sur la diversité 
biologique) 

 II.D1.10 

   
«A encouragé les organisations membres de l’ ITFF… à appuyer l’élaboration 
d’une étude exhaustive sur les questions foncières ayant rapport avec la 
déforestation et la dégradation forestière» 

 II.D.1.11 

   
«A encouragé les pays … à élaborer et mettre en œuvre des stratégies appropriées 
de protection de l’ensemble des valeurs forestières, y compris les valeurs 
culturelles, sociales, spirituelles, environnementales et économiques ; la 
reconnaissance des multiples fonctions et l’usage durable de tous les types de 
forêts, en particulier en ce qui concerne…les communautés et les autres parties 
intéressées = la participation ; l’intégration des besoins de subsistance des 
communautés autochtones et locales…» 

 II.D.3.10b. 

   
«A encouragé les pays, compte tenu de leurs cadres juridiques respectifs…à 
appuyer des politiques foncières tendant à reconnaître et faire respecter les droits 
d’accès et d’usage légitimes, et les droits de propriété visant à assurer une gestion 
durable des forêts et l’ investissement, tout en admettant que 
l’institutionnalisation des droits fonciers est un processus complexe et de longue 
haleine qui nécessite certaines mesures intérimaires pour répondre aux besoins 
urgents, en particulier ceux des collectivités locales et/ou des communautés 
autochtones » 

 II.D.6.8.d 

   
«améliorer la collecte des données avec…une attention particulière à 
…l’utilisation d’un vaste éventail de produits forestiers non ligneux, y compris 
les volumes récoltés et consommés, les droits de propriété et l’importance des 
produits pour les communautés rurales et autochtones » 

 II.D.7.6ii 

   
«A exhorté tous les pays, sous réserve de leurs réglementations nationales… à 
faire en sorte qu’il soit tenu compte des droits des collectivités dans les politiques 
commerciales extérieures» 

IV128.c  
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Annexe II : Propositions d’action du GIF/FIF relatives à la participation 
 
Principales propositions d’action : Participation GIF FIF 
   
«A encouragé les pays à élaborer des systèmes, y compris des systèmes privés et 
communautaires de gestion des forêts, en vue de la planification, de la mise en 
œuvre, du suivi et de l’évaluation des programmes forestiers nationaux, qui 
permettent de recenser les populations autochtones, les habitants des forêts, les 
propriétaires forestiers et les communautés locales et de faire en sorte, le cas 
échéant, qu’ils participent largement à la prise de décisions importantes 
concernant la gestion des terres forestières domaniales se trouvant dans leur 
environnement immédiat, dans le contexte de la législation nationale»  

I.A.17.f  

   
«…a encouragé les pays… à entreprendre les activités ci-après :…formulation et 
application de stratégies nationales, par le biais d’un processus ouvert et 
participatif, pour s’attaquer aux causes profondes de la déforestation et, s’il y a 
lieu, définition de grandes orientations pour préserver le couvert forestier 
national, afin de contribuer à l’application des programmes forestiers nationaux » 

I.B.29.a  

   
«A engagé les pays, dans leur droit national, à encourager et à inciter les 
populations autochtones et les populations tributaires des forêts qui possèdent des 
connaissances traditionnelles et les propriétaires de forêt à participer à la 
conception, la mise au point et l’application de politiques forestières nationales 
conformément aux articles 2 d) et 5 a) des Principes forestiers»  

I.C.40.e  

   
«A engagé les pays, le cas échéant avec l’assistance d’organisations 
internationales, à appuyer des efforts nationaux, régionaux et internationaux 
propres à accroître la capacité des populations autochtones et des populations 
tributaires des forêts qui possèdent ces connaissances traditionnelles, ainsi que 
des propriétaires de forêt, lorsqu’il y a lieu, de participer à des accords ayant pour 
but d’appliquer les connaissances traditionnelles dans le domaine des forêts à la 
gestion durable des forêts et à encourager des partenariats entre toutes les parties 
intéressées»  

I.C.40.g  

   
«A demandé aux pays, aux donateurs et aux organisations internationales de 
soutenir les systèmes d’éducation, de formation et de vulgarisation et les 
recherches participatives impliquant les populations autochtones et les 
collectivités locales à mode de vie traditionnel pour mettre au point des méthodes 
de gestion des ressources propres à réduire la pression qui s’exerce sur les forêts 
dans les écosystèmes fragiles menacés par la désertification et la sécheresse»  

I.D.46.d  

   
«A prié instamment les pays à faible couvert forestier… de mettre l’accent sur la 
régénération naturelle des parcelles dégradées, en associant entre autres les 
populations autochtones, les collectivités locales, les habitants des forêts et les 
propriétaires de forêts à leur protection et à leur aménagement» 

I.F.58.biii  

   
«A invité instamment les gouvernements, les universités, et autres organismes 
compétents ainsi que les principaux groupes, à développer les travaux de 
recherche sur les techniques d’inventaire et de surveillance des forêts, afin 
d’élargir la portée des évaluations des ressources forestières et d’en améliorer la 
qualité»  

IIIA.89.c  

   
«A encouragé les pays à engager un processus de consultations avec toutes les 
parties intéressées aux niveaux national, infranational et local en vue de définir 
l’éventail des avantages qu’une société donnée peut tirer des forêts, en tenant 
pleinement compte de la démarche fondée sur les écosystèmes» 

IIIA.89.h  

   
«A encouragé les pays à définir, par une méthode participative, des critères et 
indicateurs de gestion durable des forêts …» 

IIID.115.a  

 
suite 
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Principales propositions d’action : Participation (suite) GIF FIF 
   
«A prié instamment les pays … d’encourager la formulation et l’application sur 
une base intersectorielle de critères et indicateurs, avec la participation de toutes 
les parties concernées ; de les inclure dans les programmes forestiers nationaux»  

IIID.115.b  

   
«A exhorté les pays à appuyer l’application de systèmes de certification reposant 
sur les notions suivantes …appel à la participation de toutes les parties 
intéressées, y compris les collectivités locales» 

IV.133c.v  

   
«…a encouragé les pays à…créer les procédures appropriées en vue de 
promouvoir une participation effective de toutes les parties intéressées à la prise 
de décision en matière de gestion forestière» 

 IID(1)8.b 

   
«a demandé à toutes les parties intéressées…d’identifier des moyens concrets de 
mobiliser les divers atouts et capacités dont ils disposaient afin d’appuyer les 
efforts déployés au niveau des pays pour appliquer les mesures proposées par le 
Groupe intergouvernemental, compte tenu de la nécessité de renforcer la 
participation active de toutes les parties intéressées» 

 II.E.10.a 

   
«a demandé à toutes les parties intéressées…de favoriser les synergies entre les 
différentes organisations et les instruments internationaux et régionaux, et 
d’encourager leur participation active et leur contribution à la concertation 
internationale dans le secteur forestier, compte dûment tenu des Principes relatifs 
aux forêts, du chapitre 11 d’Action 21 et des mesures proposées par le Groupe 
intergouvernemental/Forum» 

 II.E.10.b 
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Annexe III : Proposition d’action du GIF/FIF relatives à l’élaboration et à l’adoption de 
politiques et de programmes forestiers holistiques, intersectoriels et coordonnés  
 
Principales propositions d’action : approche holistique et intersectorielle  GIF FIF 
   
«A demandé un renforcement de la coopération à l’appui de la gestion, de la 
conservation et du développement durable de tous les types de forêts, et a engagé 
tous les pays à utiliser les programmes forestiers nationaux, selon qu’il conviendra, 
comme base de la coopération internationale dans le secteur forestier»  

I.A.17.b  

   
«A encouragé les pays et les organisations internationales…à aider les pays en 
développement à promouvoir l’adoption d’une approche intégrée pour la 
formulation et l’application de politiques nationales et à mener une analyse 
stratégique des cadres politiques, juridiques et institutionnels pertinents dans 
lesquels s’inscrivaient les politiques qui ont contribué à la déforestation et à la 
dégradation des forêts ainsi que celles qui ont eu un effet positif.»  

I.B.30.b  

   
«A encouragé les pays à entreprendre des études de cas… afin… d’identifier les 
causes profondes de la déforestation et de la dégradation des forêts…» 

I.B.31.a.i  

   
«A demandé aux organismes compétents des Nations Unies, aux institutions 
financières internationales, aux autres organisations internationales et à la 
communauté des donateurs de déterminer, en collaboration avec les pays en 
développement, sur la base des programmes forestiers nationaux, les besoins de ces 
pays en matière de gestion forestière durable…»  

II.A.67.c  

   
«A demandé instamment aux organisations internationales et aux institutions 
financières internationales d’utiliser les programmes forestiers nationaux, au 
besoin, comme cadre pour l’appui et la coordination des activités forestières»  

II.A.67.d  

   
«A demandé instamment aux pays bénéficiaires de mettre en place des programmes 
forestiers nationaux … et exhorté les pays donateurs et les organisations 
internationales à appuyer les initiatives nationales visant à établir des programmes 
et des plans directeurs dans les pays en développement en ce qui concerne le 
secteur forestier»  

II.A.70.a  

   
«A appelé à renforcer la coordination et la complémentarité des activités des 
donateurs bilatéraux et multilatéraux, ainsi que leur collaboration, et celles des 
instruments internationaux relatifs aux forêts, en particulier la Convention sur la 
diversité biologique, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et 
l’Accord international sur les bois tropicaux»  

II.A.71.a  

   
«A encouragé les pays … à utiliser les méthodes existantes pour évaluer plus 
précisément tous les produits et services forestiers, de façon à éclairer leurs 
décisions grâce à une meilleure compréhension des incidences des différents 
programmes forestiers et plans d’occupation des sols proposés, en tenant compte 
du fait que les multiples avantages offerts par les forêts ne sont pas bien couverts 
par les méthodes d’évaluation actuelles, et que l’évaluation économique ne peut 
être substituée au processus de décision politique, qui comprend l’examen de 
nombreuses préoccupations d’ordre écologique, socio-économique, éthique, 
culturel et religieux»  

III.C.104.a  

   
«A exhorté les pays et les organisations internationales intéressées à étudier les 
effets écologiques, sociaux et économiques des mesures commerciales portant sur 
les produits et services forestiers»  

IV.128.a  

   
«A engagé les pays… à préciser les mandats des institutions et organisations 
internationales intéressées concernant la problématique des forêts, notamment par 
l’intermédiaire de leurs organes directeurs respectifs, afin de mieux intégrer et 
coordonner leurs travaux et d’orienter les activités des organisations dans les 
domaines où elles peuvent avoir la plus grande efficacité»  

V.146.b  

suite   
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Propositions d’action : approche holistique et intersectorielle (suite)  GIF FIF 
   
«… a convenu que l’élément suivant (était) particulièrement important pour 
l’application des mesures proposées par le Groupe intergouvernemental …évaluation 
systématique par tous les pays des mesures proposées par le Groupe 
intergouvernemental et étude de l’application de ces mesures dans le cadre de leurs 
programmes nationaux de gestion durable des forêts» 

 I.A.9.d 

   
«…a convenu que l’élément suivant (était) particulièrement important pour 
l’application des mesures proposées par le Groupe intergouvernemental…de façon 
coordonnée par les pays et avec la participation de toutes les parties 
intéressées…compte tenu des programmes forestiers nationaux ou de la politique 
nationale…la politique nationale sera constamment réexaminée pour renforcer les 
capacités de planification intersectorielle, de coordination et d’exécution…» 

 I.A.9.e 

   
«A exhorté les pays, notamment les partenaires commerciaux, à appliquer des 
politiques et des mesures qui contribuent au commerce des produits et services 
forestiers et non forestiers provenant de forêts gérées durablement, en évitant tout 
particulièrement des politiques qui auraient des conséquences préjudiciables sur le 
commerce et la gestion durable des forêts» 

 II.B.10.a 

   
«A demandé aux pays de considérer les mesures appropriées au niveau national et de 
promouvoir la coopération internationale afin de réduire la commerce illicite des 
produits forestiers ligneux et non ligneux, notamment des ressources biologiques des 
forêts, en vue de l’éliminer » 

 II.B.10.f 

   
«…encouragé les pays à…identifier et mesurer l’internalisation des externalités, et 
introduire des mesures d’encouragement dans les secteurs forestiers et non forestiers 
qui peuvent aider à lutter contre la déforestation et la dégradation des forêts » 

 II.D(1)8.h 

   
«…invité les institutions financières internationales à renforcer la transparence du 
processus de prise de décision car elle affecte la gestion durable des forêts, et de 
s’assurer que leurs politiques soutiennent la gestion durable des forêts» 

 II.D(1)9 

   
«… prié les pays, les institutions financières internationales et les autres donateurs, 
de renforcer la coordination, aux niveaux national et international, des politiques et 
des programmes qui ont une incidence sur la conservation des forêts, et traiter les 
politiques intersectorielles, les plans d’ajustement structurels et les mesures 
d’incitation à effets pervers» 

 II.D(3)15 

   
«A encouragé les pays à mettre en place des politiques macroéconomiques et des 
politiques dans d’autres secteurs qui appuient et contribuent à la gestion durable des 
forêts ; et a prié les institutions financières internationales et autres bailleurs de fonds 
de contribuer à atténuer les effets des politiques macroéconomiques d’ajustement 
structurel sur les forêts conformes à une gestion durable des forêts» 

 II.D(6)8g 

   
«A demandé aux gouvernements…d’utiliser, le cas échéant, les connaissances 
spécialisées fournies par les organisations et instruments internationaux et régionaux 
dans la formulation de leurs programmes forestiers nationaux, notamment pour 
mieux intégrer les liens intersectoriels et les aspects sociaux, économiques et 
écologiques de la gestion durable des forêts dans les politiques nationales»  

 II.E.11.a 

   
«…demandé aux gouvernements de fournir des orientations aux organes directeurs 
des organisations et instruments internationaux et régionaux, et d’encourager les 
ONG à coopérer …à la facilitation de consultations interinstitutions sur les politiques 
intersectorielles relatives aux forêts, l’aménagement des politiques, la planification et 
les programmes de gestion durable des forêts» 

 II.E.13.b 

   
«…demandé aux organisations internationales et régionales et aux organes directeurs 
des instruments d’appuyer les programmes forestiers et d’intégrer les aspects relatifs 
aux forêts dans les programmes visant à atténuer la pauvreté, réduire la pression 
démographique, promouvoir la sécurité alimentaire et la sensibilisation aux 
problèmes d’environnement» 

 II.E.15 
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Annexe IV : Propositions d’action du GIF/FIF relatives à la promotion et au soutien de la 
gestion communautaire des forêts et à la gestion commune des zones protégées  

Propositions d’action – Gestion communautaire des forêts GIF FIF 
   
«A encouragé les pays à mieux définir le principe et la pratique du partenariat, qui 
pourrait comprendre les accords de partenariat, dans la mise en œuvre des 
programmes forestiers nationaux, en tant qu’approche susceptible d’améliorer la 
coordination et la coopération entre tous les partenaires nationaux et internationaux.» 

I.A.17.i  

   
«A encouragé les pays…à mettre en place des mécanismes et instruments directifs et 
spécifiques favorisant les investissements locaux dans la gestion forestière durable 
par, entre autres, les groupes autochtones et les propriétaires de forêts»  

II.A.70c  

   
«A invité les gouvernements…à envisager d’aider les populations autochtones, les 
collectivités locales…et les communautés qui sont tributaires de la forêt pour leur 
subsistance en finançant des projets de gestion forestière durable et des activités de 
renforcement des capacités et de diffusion de l’information, et en encourageant 
toutes les parties intéressées à participer directement à la planification des politiques 
forestières et aux débats sur cette question»  

II.B.77f  

   
«A exhorté les pays développés et les organisations internationales intéressées à aider 
les pays en développement…à encourager, le cas échéant, les activités 
communautaires de transformation et de commercialisation du bois et des autres 
produits forestiers»  

IV.131.b  

   
«A exhorté les organismes internationaux et les instituts de recherche à transférer des 
technologies et à aider les pays et les collectivités locales à mettre au point et à 
adapter les technologies, y compris le fonds de connaissances traditionnelles sur les 
forêts, afin que les essences moins utilisées puissent l’être davantage de manière 
viable.»  

IV.132.c  

   
“A instamment prié les pays et les organisations internationales compétentes 
d’examiner des mesures concrètes pour promouvoir la diffusion des techniques 
écologiquement rationnelles aux utilisateurs finaux, en particulier dans les 
collectivités locales des pays en développement…” 

 II.C.14.f 

   
“A demandé aux pays de prendre des mesures pour assurer l’égalité des chances aux 
femmes, notamment aux femmes autochtones et des zones rurales, pour qu’elles 
puissent bénéficier des techniques écologiquement rationnelles…»  

 II.C.14.m 

   
“…a encouragé les pays, avec l’assistance des organisations internationales, des 
pays donateurs et des institutions financières internationales, à…appuyer et 
promouvoir la participation des communautés à la gestion durable des forêts en 
fournissant des conseils techniques, des incitations économiques et, le cas échéant, 
d’instruments juridiques» 

 II.D(1)8.f 
+ 
II.D(1)8.i 

   
“…a invité les pays à mettre en œuvre…des mécanismes de partenariat impliquant, 
le cas échéant, la participation des institutions gouvernementales, des ONG, des 
organisations communautaires, des populations autochtones et des collectivités 
locales»  

 IID(3)9 

   
«A encouragé les pays à…élaborer et mettre en œuvre des mécanismes de gestion 
forestière…qui prévoient des partenariats et la participation des propriétaires de 
forêts, des populations autochtones et des collectivités locales pour appuyer les 
initiatives de conservation forestière pour une gestion durable des forêts 
conformément au cadre juridique de chaque pays» 

 II.D(3)10.c 

   
“…reconnaître les zones forestières protégées régies par les propriétaires de forêts 
privés ou les populations autochtones et les collectivités locales» 

 II.D(3)10.d 

   
“…a encouragé les pays, les organisations internationales compétentes et d’autres 
institutions à…utiliser et partager les informations et l’expérience, notamment les 
connaissances autochtones et locales, en vue de créer et de gérer des zones 
forestières protégées»  

 II.D(3).13 
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Annexe V : propositions d’action du GIF/FIF relatives aux connaissances traditionnelles 
dans le domaine des forêts (CTDF) 
 
Principales propositions d’action : CTDF GIF FIF 
   
«A demandé instamment aux pays… de faire du renforcement des capacités un 
objectif des programmes forestiers nationaux…en tenant dûment compte des 
connaissances traditionnelles locales dans le domaine des forêts»  

I.A.17.g  

   
«Tenant compte des décisions prises à l’issue de la troisième réunion de la 
Conférence des parties à la Convention sur la diversité biologique et en 
particulier de celles qui ont trait à la mise en œuvre de l’article 8 j), a invité les 
gouvernements, les organisations internationales, les instituts de recherche, les 
représentants des populations autochtones et des populations tributaires des forêts 
qui possèdent des connaissances traditionnelles dans le domaine des forêts et les 
organisations non gouvernementales à promouvoir des activités visant à faire 
progresser la compréhension internationale du rôle de ces connaissances 
traditionnelles dans la gestion, la conservation et le développement durable de 
tous les types de forêts, en complément des activités entreprises dans le cadre de 
la Convention»  

I.C.40.a  

   
«A invité les pays et les organisations internationales compétentes, en particulier 
la Conférence des parties à la Convention, à collaborer avec les populations 
autochtones et les populations tributaires des forêts qui possèdent des 
connaissances traditionnelles dans le domaine des forêts… de les recenser, de les 
faire respecter, de les préserver et de les entretenir, y compris en ce qui concerne 
les innovations et pratiques pertinentes pour la conservation de la diversité 
biologique des forêts et l’utilisation durable des ressources biologiques 
forestières»  

I.C.40.b  

   
«A invité les pays à étudier plus avant…les cadres institutionnels et juridiques 
nécessaires pour soutenir l’application des régimes de protection de la propriété 
intellectuelle et/ou autres régimes de protection aux connaissances traditionnelles 
dans le domaine des forêts, le partage équitable des avantages qui en résultent et 
l’éventuelle élaboration d’accords officiels sur l’accès à ces connaissances»  

I.C.40.c  

   
«A exhorté les pays, dans la mise en œuvre de leurs programmes forestiers, à 
prendre des mesures pour revaloriser et protéger les connaissances traditionnelles 
dans le domaine des forêts, en tenant compte du fait que l’intégrité et la survie 
culturelle des populations tributaires des forêts est une condition essentielle à cet 
effet»  

I.C.40.d 
+ 
I.C.40.g,f 

 

   
«A encouragé les pays à reconnaître la valeur des systèmes traditionnels 
d’utilisation des ressources faisant appel aux connaissances traditionnelles dans 
le domaine des forêts et à les appuyer en élaborant, le cas échéant, de nouveaux 
instruments et mécanismes qui renforcent la sécurité des groupes tributaires des 
forêts»  

I.C.40.h  

   
«A exhorté les pays à travailler en coopération avec les collectivités et à tirer parti 
de leurs connaissances pour établir des liens plus solides entre les systèmes 
traditionnels et les nouveaux systèmes nationaux de gestion durable des forêts»  

I.C.40.i  

   
«A encouragé les pays à définir les moyens de recenser, de stocker, de cataloguer 
et de retrouver les connaissances traditionnelles dans le domaine des forêts et à 
en promouvoir la préservation et l’application, notamment en renforçant les 
capacités locales et autochtones, et à examiner les possibilités d’étendre 
l’application des connaissances concernant la gestion de certains types de forêt à 
des écosystèmes forestiers semblables, avec le consentement libre et explicite 
des détenteurs de ces connaissances…» (caractères gras rajoutés) 

I.C.40.j 
+ 
I.C.40.k 

 

   
suite   
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Principales propositions d’action : CTDF (suite) GIF FIF 
   
«A exhorté les pays, les institutions nationales et les établissements 
d’enseignement à inscrire les connaissances traditionnelles aux programmes de 
formation à la gestion des forêts, afin de faire mieux comprendre aux 
gestionnaires la nécessité de respecter et de protéger ces connaissances…Par 
ailleurs, ils devraient souligner qu’il importe de tenir compte des connaissances 
traditionnelles pour mettre au point des critères et indicateurs nationaux pour la 
gestion durable des forêts dans le cadre des programmes forestiers nationaux et, 
s’il y a lieu, des régimes de certification concernant la gestion des forêts»  

I.C.40.l  

   
«A exhorté les pays, avec le concours des donateurs et des organisations 
internationales, à aider, financièrement et autrement, les réseaux existants qui 
s’efforcent de diffuser les connaissances traditionnelles à des conditions arrêtées 
d’un commun accord, ainsi que les techniques et les gains découlant de 
l’utilisation de ces connaissances parmi les groupes et institutions concernés en 
collaboration avec toutes les parties intéressées, y compris les populations 
autochtones et les populations tributaires des forêts qui possèdent ces 
connaissances»  

I.C.40.m  

   
«A encouragé les pays, en collaboration avec les populations autochtones et les 
populations tributaires des forêts qui possèdent des connaissances traditionnelles 
dans le domaine des forêts, à développer la cartographie numérique en faisant 
usage du système d’information géographique et du système de positionnement 
universel, combinée le cas échéant à l’établissement de cartes sociologiques, afin 
de bien délimiter les ressources forestières, d’appuyer les partenariats dans le 
domaine de la planification et de la gestion et de faciliter la recherche et le 
stockage des informations culturelles et géographiques nécessaires pour soutenir 
la gestion, la protection et l’utilisation des connaissances traditionnelles dans le 
domaine des forêts  

I.C.40.n  

   
«A invité l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et la 
Conférence des Nations Unies pour le commerce et le développement 
(CNUCED)…a` proposer des moyens d’assurer efficacement la protection de ces 
connaissances, en particulier contre le transfert international illégal, ainsi qu’un 
partage juste et équitable des avantages qui en résultent»  

I.C.40.o  

   
«A encouragé les pays à entreprendre des études pilotes additionnelles sur les 
relations entre les régimes de protection des droits de propriété intellectuelle et 
les connaissances traditionnelles dans le domaine des forêts au niveau national, 
conformément à une décision prise à la troisième réunion de la Conférence des 
parties à la Convention…» (CDB) 

I.C.40.p  

   
«A prié le Secrétaire général d’établir, en collaboration avec les organes de la 
Convention(CDB), une compilation des instruments internationaux et les 
législations nationales, y compris celles en projet, relatifs à la protection et à 
l’utilisation des connaissances traditionnelles dans le domaine des forêts et au 
partage équitable des avantages résultant des connaissances…»  

I.C.40.q  

   
«A exhorté les pays à étudier la possibilité d’élaborer, en collaboration avec les 
collectivités locales et autochtones et dans le cadre de la législation nationale, des 
mécanismes pour faire en sorte que les avantages découlant de l’utilisation des 
technologies traditionnelles mises au point par ces populations pour une gestion 
durable des forêts soient équitablement partagés, y compris en prévoyant une 
rémunération s’il y a lieu»  

I.C.40.r  

   
«A prié instamment les pays à faible couvert forestier…d’assurer une 
participation efficace à la prise de décisions tout au long des processus de 
planification, d’exécution, de suivi et d’évaluation, en tirant pleinement parti des 
connaissances traditionnelles disponibles dans le pays»  

I.F.58.b.vi  

   
suite   
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Principales propositions d’action : CTDF (suite) GIF FIF 
   
“A instamment prié les pays…de prendre des mesures concrètes pour promouvoir 
et faciliter des techniques écologiquement rationnelles…reconnaissant les droits 
de propriété intellectuelle conformément aux lois nationales et internationales 
compétentes, en vue d’appliquer pleinement les mesures proposées par Action 
21, le Groupe intergouvernemental sur les forêts et les recommandations faites 
par la Commission du développement durable, et de renforcer dans ce cadre le 
soutien pour l’élaboration et l’application des techniques appropriées…” 

II.C.14.e  

   
“…a instamment demandé aux pays…de mettre en œuvre des mesures efficaces 
pour une meilleure reconnaissance, un meilleur respect, une plus grande 
protection et maintien des connaissances traditionnelles dans le domaine des 
forêts dans la gestion durable des forêts, notamment les ressources biologiques 
des forêts (telles que définies par la Convention sur la diversité biologique) dans 
le cadre de leurs droits de propriété intellectuelle, des systèmes sui generis et 
d’autres systèmes de protection pertinents, le cas échéant, en tenant compte des 
travaux pertinents accomplis par la Convention sur la diversité biologique et 
d’autres accords internationaux pertinents» 

 II.D(2)7.a 

   
«A instamment demandé aux pays de…promouvoir un partage juste et équitable 
des avantages, y compris les paiements, le cas échéant, liés à l’utilisation de telles 
connaissances, innovations et pratiques, conformément, entre autres, à l’article 
8(j) et aux dispositions pertinentes des articles 15, 16 et 19 de la Convention sur 
la diversité biologique et d’autres accords internationaux et tenant compte des 
législations nationales, avec les détenteurs de ces connaissances, innovations et 
pratiques» 

 II.D(2)7.b 
+ 
II.D(2)7.c 

   
“ A instamment demandé aux pays…d’élaborer ou renforcer…et mettre en 
œuvre, au niveau national, des législations et des politiques favorisant la 
réalisation des objectifs inscrits par l’article 8(j) et les dispositions pertinentes de 
la Convention sur la diversité biologique, et de soutenir les efforts fournis par les 
organisations et des institutions internationales compétentes concernant la 
protection et l’application des connaissances traditionnelles dans le domaine des 
forêts, qui peuvent inclure l’élaboration de lignes directrices, conformément à 
leurs mandats»  

 II.D(2)7.d 

   
“A invité la Conférence des parties à la Convention sur la diversité biologique, 
avec la participation des populations autochtones et des collectivités locales, par 
le biais de son Groupe de travail intersession ad hoc, dans son programme de 
travail…d’inclure les options offertes pour la collecte, l’enregistrement, 
l’application et la localisation des connaissances traditionnelles dans le domaine 
des forêts, reconnaissant la nécessité de renforcer et d’élargir l’application de ces 
connaissances, innovations et pratiques, avec l’approbation et l’implication 
effective de leurs détenteurs tout au long du processus” 

 II.D(2)8. 

   
 


